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Lei 40 

La loi sur le Concordat Preventif 
par 

Me. Iosif G. Cohen, 

Ă.vocaf, ConseilJer au Conseil legislatif., Membre au Comice de 

Reda-ccion du „Curierul Judiciar" 

Une autre loi q11e .Monsieur le Ministre Junian a 
juge necessaire d'unifier immediatement tant dans 

' l"inteire.t general du credit ·,commercial du pays, 
que pour une equitahle et juste appJication a tous 
les habitants de la Grande Roumanie, c'est la Lo1· 
sur le Concordat preventif. 

Le code ele commerce applicable dans l'anci.en 
royaume comprend des dispositions relatives au 
concordat, mais ~en1ement apres la declaration en 
etat ele faillite du commergant. Pour le commer­
c;ant qui n'etait pas en etat de faillite mais qui se 
trouvait dans une gene momentannee pour le paie­
ment ele ses obligatiomi comrnerciales, il y avait 
i'i11stit11tion du „moratorium•', prevue dans Ies 
disposiiions des articles 83±-844 co.de de com­
merce roumain. Le moratorium etait un ajourne­
ment des paioments acorde dans cert.ames condi· 
tions au commergant dont l'actif eta.it superiem 
au montant du passif, ajournement qUJ en aucun 
cas ne pouYait depasser un premier delai de six 
mois. nendant lequel le com.merc:;ant devait payer 
une g·~·aide partie du passif et encore un se.cond 
<lelai ele six mois, pendant lequel le passif entier 
dovait etre acquitte. Si apres l'expiration du soconcl 
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delai le passif n'etait pas eteint, le commer~ant 
devait âtre mis ·en faillite. 

En Bucovine ii y avait l'institution du concor­
dat preve.ntif introduit par la loi autrichieri.ne du 
10 decembre 1914. En Transsytmnie existait aussi 
l'institution <lu Concordat preveniif, en vertu de 
la loi hongroise de 1916. De sorte que, dans J.em::, 
rapports soit avec les creanciers de l'etranger, soit 
avec ceux <lu pay,s, Ies habitants d'un meme payfl 
avaient a subir l'application de legislations diffe­
rentes, ce qui fai , ait naître de nombreux conflih, 
de lois. 

D'autre part, le concordat preventif de la B·1co­
vine lesa.it excessivement Ies droits des crMnciers 
la cote minimale etant trop petite, tandis que celu5 
de la Traru;sylvanie avait ete applique d'une mc1-
niere tellement desastreuse, qu'il a fallu Ie suppri­
mer par le Journal du Conseil des ministres du J :2 
Mara 1925. 

Le moratorium du code de commerce de l'ancien 
royaume n'avait non plus donne Ies resultats es­
peres par Ies creanciers, car le commergant q u i 
avait obtenu le moratorium n'ayant plus assez ( l1c 

credit, se voyait amene a une liquidation force ele 

8-es biens polll' acquitter Ies dettes et <liminuait 
ainsi la valeur de son actif qui constituit des ga­
ranties des creanciers en ab~ut~ssant sonvent a la 
faillite. Et Iorsque le debiteur de bonne foi avait son 
actif place dans des immeubles, il ne pouvait pas 
le realiser dans le comt delai d'un an accorde par 
le legislateur, de sorte qu{:, malgre sa bonne foi et. 
tout en possedant un actif superieur au passif, au 
bout d'un an le Tribunal devait le <leclarer en fai­
llite. C'est ainsi qne les comm€rQants honnetes qui 
ne voulaient pas s'entendre avec nne partie des 
creanciers au dBtriment des autres et qui ne vou­
laient pas vendre leur actif pour rien, se voyaient 
mis en faillite et involontairement ils causaient 
des domm.ages aux creanciers par la liquidation fa­
limentaire. 

L'exemple des autres payis, notamment de l'An­
gleterre ou l'on permet au debiteur en difficulte. 
ayant obtenu le vote des creanciers avec une ma. 
joritk c1e 3/4 de la valeur des creances presentees. 
de rendre obligatoire aux creanciers minoritaire~ 
Un accord de reduction des dettes allant jusqu'a 
70%, conformement a la loi <le 1913; de l'ltalie qui 
par la loi ele 1893 a abroge l'institution du mOl'a­
torium, en le remplw_::ant par le concordat preventif 
maintenu dans l'n.vantprojet du nouveau code de 
comm.erce italien de 1925; ]'exemple donne par les 
lois de la Suede et de la Norvege de 19:21, de la 
Tcheco~Slovaquie de 1923, de l'Allemagne, la Hon. 
grie et le Danemark d0 1927. uni aux circonstan­
ces speciales in<liquees plus haut, ont determine 
Monsieur le Ministre. de la Justice de procooer a 

h legiferation du concordat pr&ventiI, avant le 
vote du code de commerce en son entier. 

Pour assnrer le credit du commergant a l'etnw­
g-er, la nouvelle loi a snpprime le moratorium qui 
etait favorable au debiteur malhonnâte e pour 
proteger le commer<;:ant honnete, la loi lui a ao­
eorde le benefice du concortlat preventif, en lui 
evitant le deshonneur de la faillite, alors que des 
circonstances speciales lui ont fait perdre une par­
tie importante de son actif ot lorsqu'il a pu obtenir 
le vote favorable des creanciers representant les 
::3/4 des creances. 

Il est incontestable que .dans ~ette mesure du 
concordat 1Jreventif, ]e legislateur s'est trouve dans 
nne grave impasse. II fal1ait mr ttre en balance ies 
interets des creanciers et la ,situation du debiteur. 
On a prefere aboutir a une situation reelle, meme 
si au debut l'appljcation de la loi devait fai.re naître 
certaines difiicultes, que l'experience va. marqueT 
et gui pourront aisernent etre ecartees par le nou­
veau code de comrnerce, en utilisant Ies resultat~ 
obtenus. 

L , s principes dominants ,de la foi ont pour but: 
1. D'eviter 1a faillite idu commergant honnete, qui 

par suite J.e circonstances malheureuses a perdu 
une partie appreciable de ,son actif. . 

2. Le respect des droits et ele la volonte df's crean­
ciers. 

3. L'organisation focile et rapide des formalites 
de procedure pour la verification des cre.ance-s. 

4. La garantie effectiw de paiement <l'une coie 
minime fixe par le legislateur. 

3. Le controle par le Tribunal et Ies crea.ncieris 
des operation„ du commerc;;ant q11i a ohfonu le con_ 
cordat. 

6. L'egalite entre les creanciers. 
7. La reduction provisoire et temporai1·ti du re~­

tant de Ja creance. 

J. Eviter la faillite du co,;nmergant lionnete. 

L'experience du morato;rium dans 1'ancien ro­
yaume, ainsi qu'en Italie, avait demontre que la 
majorite des comm'f..•rgants qui avaient obtenu le 
moratorium finissaient par ]a fail1ite ou slnon, Ies 
creaneciers consentaient une reduction i,mportante 
de leurs creances et on etabhs,sait l'inegalie entre 
eux, selon Ia volonte du debiteur ou la nature des 
circonstances. 

Le r:ommergant honnete qui. soit a causc de la 
guerre, soit a cause des evencn{ents extraordinaires 
et imprev:us qui l'avaient suivie, soit a cause de 
°;-al_chance dans ses aff aires avait perclu une par­
he importante de son actif ;- le commen;ant honnet{' 
qui, comme une mesnTe ,ele prrvoyance estimer bril­
lante a un moment donnee, aYait plnce Ies bene-

I 
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fices resultant de son commerce dans des immeu­
bles, ou qui par ,suite de ]a disproportlon entre la 
devalorisation ele notre monnaie et la valeur des 
marchandises achetees en une value forte dont Ir , 
prix etait dii, se trouvait avec un deficit resultant 
de ces operations, - ne pouvait pas etre regarde 
avec indifference par Ies creanciers et surtout par 
le legislateur. 

.Pour obt.anir en premier lieu le respect des droits 
des creanv1ers et la realisation de ces droits le 

' legislateur clevait se preoccuper d'eviter la faiHite 
de ce commergant, car la faillite, avec 1ses resultats 
dans tous les pays, bien que consideree comme une 
neoossite, represente une institution juridique vir­
tuellement contrail'e aux interets des creancier.s. 

Le legislateur a prevu que seul le debiteur qui 
exerce le commerce depuis trois ans au moins et 
qui est inscrit au registre du commerce peut de­
mander le benefice du concordat preventif. La de­
ma.ude devra etre adressee au Tribunal competent 
pour declarer la faillite. Avec la demande Ie com­
mergant presentera un memoire exposant les cau­
ses qui l'ont determine a demander le concordat, 
les registres obligatoires regulierement tenus, urn' 
liste nominative de tous les crfanciers avec l'in­
dication du domicile et du montant de la creance. 
Le memoire sera toujours une lmse des rP{!herclws 
sur la veracite des a.ffirmations du debiteur L -

cherches que fera Je jnge-clelegue par torn/ Ies 
moyen 1d'inve::;tigi:.tion possib]<:>is en pareille ma­
tiere. Si par ces recherches on constatera c1uP le 
commerQant ne merite pas le beneficl' de la loi, 
que son actif peut couvrir le passif, que les ga­
mntirs proposees TIP sont pas suffisante,s; 1 le Tri­
bunal peut declarer 1e commer\ant en faillite ou 
l'<'fuser ]'admission dp principr de la demanrle de 
concordat. 

To11tes ces conditions pronvent que le concordat 
ne sera jamais un instrument entre les mains des 
commerQants de mauvaise foi, pour realiser par ce 
moyen une reduction de leurs dettes au detriment 
<1ts creanciers. Au contraire, les creanciers pour­
ront faire des recherches sur la sitnation de Ieur 
llebiteur et exiger l'application des sanctions se­
veres, notament la foillite ou l'emprisonement 
meme, dans Je cas ou Ja demande de concordat pre­
v,enti-f ne serait pas sincere et reele. Et de son 126te, 
le 'I1ribunal polu·ra refuser d'homologuer le con_ 
c-ordat, meme si le vote des 3/4 cles creances a ete 
obtenu. 

Comme il a ete mont.re, le Presiden1 du Tribu· 
nal nommera un juge-delegue q11i, seconde au cns 
d: b~soin par un expert, aura. a etah1ir, jusqL1'a ]a 
reumon des creancier&., la situat.ion reelle du de­
biteur en examinant l'actif et le pa8sif, la valeur 

--=---------------~~-=;;;;;;;;;;;;;;; 
rles garant.ies offertes et tous les autres elements 
pouvant le guider dans sa tâclie. 

Dans la situation actuelle de crise economique 
et commerciale que traverse notre pays et Ies pays 
en voie de restaurat.ion, la majorite des commer­
Qants se tronvent dans une situat.ion diffiicile. L'in­
stitution du concordat preventif est clonc neces· 
saire ct presque indispensable pour eviter le <le­
sastre de la faillite aux commer<_;ants honnetes mais 
malheureux, et pour sauvegarder Ies interets des 
creanciers 

2. Le respect des droits et de la volante des cre­
anciers. 

Le legislateur s'est preoccupe surtout deP inte­
rets des creanciers. II a prevu des mesures donnant 
la possibilite de constater Ies oreances reelles car 
le plus grand da.uger dans la matiere etait l'i;t,~r­
vention de creanciers fictifs, rn Yne d'atteindre la 
rnajorite leg-ale. 

Dans ce but, on a excJu du vote toutes Ies cre­
ance,; a.ppartmant rt, l'epoux du debiteur. a ses as­
cendants, descendants, freres oncles ~evem:: e1 
a Uies au meme degre, ainsi q~1e cenx 'qui sont de­
vonns Ies cessionnaires des droits appartenant a 
ces personnes dans la periode de 6 mois precedant 
la demande de concordat. On exclut' de meme du 
vote Ies personnes qui sont devenus crfanciers ~­
pres l'admission de principe et leurs creances ne 
Hţront pas comprises dans le calcul du passif. 

Pour etablir et preciser les operations et l'actif 
jusqn'au moment de la demande du concordat le 
jnge-delegue apposera le visa sur tous les regis­
tres du eommergant, en y faisant mention de l'ar­
re~e d~ Tribunal, fBra un inventaire et un ra.pport 
mmutieux qu'il deposera au Greffe du Tribunal 
pour etre a la disposition de tous les .creanciers. 

La procedure du concordat une fois ouverte le 
commergant continue son commerce mais sous' la 
surveillance du jnge--l(lelegue qui pe~1t s'opposer a 
tout acte d'administration du commerQant; quant 
a,1cr a~tes de di•sposition qui n'entrent pas 'dans 
1 exercice normal de son commerce, ils sont defen­
du~ µ_ar la loi; de meme, a part.ir de l'admission de 
prmc~pe du concordat le commer\ant ne peut plus 
constituer des hypotheqnes, des emjpnmts sur gage 
des cautionnements. Tous ces actes sont nuls i 
l'egard ele la masse des creanciers 

Toutes ces dispositions ont et.i prevues pour 
mettres Ies creanciers a l'abri, sans empecher Ia 
continuat.ion du commerce. · 

3) L'organisation facile et rapide des formalites 
de procedure pou,r la verification des creances. 

Pour etablir la veracite des creances et &carter 
les creances fictives qui pourraient donner lieu A 



CUR.IER.UL JUDICIAR .No- 4, Dt1mi_nică, 26 Ianuarie 1930. 

des votes ne correspondant pas a lî?, rfalite, le juge 
delegue procedera a une verification des creances, 
mais seulement pour etablir la validite dlu vote, et 
non pas avec un caractere definitif. 

Dan::, ce Lut, le juge-?elegue doit convoquer les 
creanciers par une leti1·e rccommcmdoe qui pour Ies 
CJ'eancier,s residant a l'etranger sera -redige-e en 
franQc;1,is et qui exposera en rfamme la situation da 
commeri;ant. 

Afin que les creanciers de l'etranger n'aient au­
cune dificulte a cette verification, ils peuvent y 
etre _representes meme par une procuration sous 
seing p1ive, pouvant meme donner m:.:indat vala­
ble par tme mention faite sur la lethe de convoca­
tion qui lui a ete envoyee par le juge-clelegue. Si 
<les creanciers ont ete omis, ils peuvent clemander 
?t etre inscrits, en prouvant leur creance. · 

A l'assemblee des creanciers le juge-delegue l it 
]e raport_ Les crfanciers peuvent faire des obser­
vations, contester les creances qui leur paraiBBent 
ue pas etre sinceres. Le commEH'Qant peut domwr 
des e:x:plications. 

Les creanciers qui ont leurs creances · garantiC'r­
par gage, privilege ou hypotheque ne peuvent pus 
participer aux cleliberations, car le concordat n'11-
yant aucun effet sur ces creances, elles ne <l011-

11ent <lroit au vote que si on renonce trnx sfiretes. 
Pendant les debats, les creanciers peuvent pos0r 

de nouvelles co:g.ditions au debitenr ou bien celui­
ei peut ameliorer sa pl'Oposition. L0s di•scusslon"' 
une fois terminees et les verifications cff ectu~e<;, 
le juge-delegue dresse un proces-verbal et le Tenwt 
au Tribunal. 

Les decisions de cctte ai-semblue 1w sont valnhl('s 
que si eJ.les reunissement le vote dt s crfanciers re~ 
presentant les 3/4 {les creances ohirograpihairns. 
Ainsi tout depend de la volontr des creaneiers: 
ils peuvent refnser le vote sans ruotif, et cn tout 
cas le -concordat ne peut etre admis f<'il ne reunit 
pas C{•tte majorite. 

Les c-reanciers qni s'opposent au concord-1t voie 
par • la majori te pe11vent formult>r l t>ur opposition 
par ecrit dcvant le jug-e- delegue, ou Ia deposer dn,11s 
un clelai de 10 jour1s, pour etre e:xaminee par le 
Tribunal qui peut refoser l'hornologation d11 con­
c011dat malgre le vote de ·la majorite, s'il trouve 
l'opposition fondce. 

-I:) La garantie effective de paiement d•une cote m,­
nime fixee par le legislateur. 

Les creanciers peuvent consentir unt· reduciion 
de leur creance, 0n fixant la cote obligatoire pour 
1-ons, b'ien entendu rn tenant compto· de la valenr 
ele l'actif qt1i peut etre Tealise et du delai dans lP­
quel il pourr~ eţrn realise. Si dans un nctif conco1·_ 
dataire se . trouvent beaucoup d'immrubles, une 

---------=---====;,.;;;_===-
vente precipitee diminuerait lenr valenr; de memc 
s'il s'agit de marchandises qui ne penvent eti e 
liquidees avantagcm;em1•nt, sans etre contint cl­
lcment D:ssorties. 

C'cst pourquoi les creanciers sont libres, prn· 1e 
vote des 3/4 de la totalite des creances a 'lmise:,.:, ele 
con::;cntir une reduction JJOuvant aller jusqu'a 50'%, 
sans _ pouvoir consenti..r· nne reduction audessous 
de ce minimum <le 50%. J.ls penvent aussi apprecier 
Je dt1ai pcndant lequel ractif JH.' l~l efrp reali:'se san:,; 
hop de :-:;acrifices, mais ce clelni ne pPut depasser 
'lrois :.:ins. 

t:,i Je c!ebiteur offre 1me eoto ele 80%; ou plns, le• 
legish-iteur n foit nne exception dam: le f<en:, q11r 
le vote des '2/3 des crJances ::mff ira. 

La cote qui Hera admise par le1:, crcanciers dcwra 
Mre 1-•ayee en proportions rgale:;, a tous les creau­
ciers, sans que _les uns parmi eux pnissent etre a­
v-:mbges, non Reulement qt1ant au taux de ln cDte, 
111ai,s aussi y_uani; l l'epoque du paic,nenL A 02t 
:::ffet, le cleLiteur Rcra oblige d'etahlir dans le ra­
port mPnsneJ ')H trimestriel le resultat des sornmes 
olltenues, et elles seront clistribuees a.tL"< 0reancic• s 
au p101atu clu leurs c.r6ances. 

Il fallait assurer le paiement des creances ainsi 
1·ecluites. Dans ce but, la loi a prevu qt:e lo debi -
1eur clevra donner des garnnties suifisantes, soit 
dans ..;es biens mobiliers ou immobilier-s, soit par 
l"interv~ntion d'un tiers agree par Ies creanciern. 
Le Tribunal reste souvei·ain de ·ne pas admettre lP:~ 
0 n ranties o ffortes memc efant &ccr}teP:,.: par les 
' ' . 
ci C:-tnciers, s'iI ne les tronve pas suffisantes. On 
;.1.boutit ainsi ioujoms a la realisation d'nne honne 
partie des creances, ce tiui n'arri\·e 'presque ja­
mais dans les faillites, ou l'on att.ribne en ot1tl'e 
20% de l'actif net a l'Etat. 

5) Le contrâte, par le Tribunal et l~s rTeancip.1·s, 
'des operations du, commerr;amt qui a obten1t le con­
cordat. 

Comme il a et6 dit, le proces-verbal <k V.Jl ifica­
tion, comprenant aussi lcs cl&liberntions et le voie 
des creanciern, est remis au Tribunal qui, s'il y a 
des appels en contestation de creances cloit les ju_ 
ger dans un comt dela.i ei procecler emui1.e a l'ho­
mologation du co:t;i..cordat. 

Le T,ribnnal n, Ies plus larges droits ,cl'appi-6-
eiation. 11 peut ne pas tenir <' OID[)te <lu vote de la 
majorit6 des creanciers, , 'il irotwe que les cîroits 
de la minorite sont leses; rnais il n'est pas en 
droit de proc.tider a l'homologation, san:::; qt::e iont,,s 
1e8 conditions ele la loi soient accomplies. Si le rr,-i­
lrnnal trauve ces conditions realisees, il homologue 
le l'OllCOiidat; autremmt îl peni· proceder a la de­
claration en faillite du commergant, ,s'il y a lien . 

Les creanciers peuve.nt 'faire appel contre la 
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sentence d'homologation, le commcr<;:ant contre 
celle de declaration en faillite. 

Apres l'homologation du concordat qui est obli­
gatoire a l'egard de tous lcs creanciern, le commer­
gant ne peut pas, avant d'avoir paye la cote c::m­
corclataiJ"e, engager sa fortune, hypothequer on ali­
ener ses immeubles et en general disposer de ses 
biens autrement que l'exige la na1ure de son com­
merce. 

Pour le respect deces obligations, ainsi ~lue pour 
le respect de toutes Ies obligations etablies par le 
concOl'dat, Ies creancicrs gardc>nt le plus Jarge choit 
de controle. Ils pourront demander l'n.rmulation 
du concordat et la mise en faillite du commen;aut, 
Jorsqu'il sera constate qu'il a exagere le pas!'lif ou 
a dissimule une partie de 1'c1etif; (lt- meme s'il n'a 
pas execute integralement les obligations com·or­
clataires, ou Ies ficlejrn,seurs n'ont pas acquitte la 
cote ou lcs garanties n'on pu. eie realisees. Dans 
li' cas d'annuiJation dn concowlat, les creanciers v6-
rifiel'ont a la masse de la faillite leur creance int(,_ 
grale, clednction faite drs sommes regues, mais en 
gardant cn le11r faveur toutes l0s g-amntics don­
nees soit par le debiteur lui-meme, soit par <les 
tiers. 

Le commergant reste donc jusqu'au paicment 
ele la cote concor,dataire soui:-; le controle du Tri­
bunal et des cr6anciern, qui 1)('uvent toujours pren­
dre contre lui les mesures incliquees ci-haut et ex('r_ 
cer lcur clroit de surveillance •~ans aucune restl'ic­
tion. 

6) L'Egalite entre les creanciPrs. 

Pour assurer cette 6galit6, le legislateur a preYu 
deux mesures. D a considere cornme miile tovtc 
promesse faite paT le debiteur a l'un ,des crfon­
cier,s, au-dela des stipulations du concordat. Et 
il a şanctionne d'une arnende jusqu'a 100.000 lei d 
de Ja peine d<> pri.son j11squ'a clPux am: le foit pnr 
la conimergant d'avoir omis 1dolosivement un fle 
ses creanciers, d'avoir favorise une partie de es 
creanciers, d'avoir comrnis un acte fra11d11lenx ('Il 

vue d'cviter la faillite. 
Pom· rendre ces sanctions plus e±ficaces, le legis_ 

lateur les applique egaleme!lt a tous ceu.x: qui ont 
aide le commen;ant dans la r&alisation des delii.s 
6numeres. 

7) La reduction du restant. de la creance est pro­
visoire et temporaire. 

Le concordat no doit pas ctre un moyen d'enri­
chissemep.t pour la commerc::ant. Il ne lui est pas 
permis de se servir de la rednction accordee ponr 
se creer un capital a l'avenir. 

Par consequent, le commer<;ant qui a obtenn le 

concordat, hien q11'0n prineipe il paraît hei1efi.cier 
d'une recl11ction de creance, reste debiteut· pour la 
clifferencc cnyers scs crfonciers concordatai res. 

Cette ,lifference n'est duc par le debiteur que si 
;.;on actif depasse dC' 207<, son pvr;sif. M:ail:i c·omrne 
le commerce ne peut pa. ;.;'exerccr dans une per­
pefoelle i:ncerMude. le legislatenr a 6tabli que le 
reste deces creances doit et.re dcman{lc pa,. les cre­
nnciers dans 11n clelai de cinq ans a partir clu cler­
nier terme de paiement ele la cote' concordataire. 

. Une fois ces cinq ans echns, la clette est definitL 
vement eteine si les creanciers n0 l'ont pas rcicla­
mee en justice ott :-.i dans ce laps de t 0 mps l'nc1i f 
du debiteur n'avait pas <lepasse.<lc 20% son 1 a:.-;sif. 

Ce droit etant nccorde aux c·r6anciers, on Yoit 
'tlle la reduction de leur cre?.!1nce est provi,soir0. MaiR 
ele m.eme que to11tc creance doit avoir sa rfalisa­
i ion, tout passif cloitlaussi avoir un delHi de pres­
cription. 

Les creanciers aurom naturellement a lenr dis­
r1osition 1ous Ies moyens cl'investigation et de pre­
nve permis par le code de commerce pour prouver 
hl realite de l'actif du debite11r. 

* * * 
.A.vant de terminer il est utile de clarifier nn 

point tres delicat, qui peut clonner lien a des con. 
fusions. 

N ous avons vu que la loi parle ele l'admissior, 
ele· principe du concordat et de l'homologation du 
co.ac~rdat. Ce sont deux p~ases idHferenfos, repre­
sentees par ces denx nobons completement dis­
tinctes. 

En effet, l'admission de principe n0 signifie •pm; 
que le concordat a ete accorde. Le commerţant qui 
r&nn it leP conditions de la Ioi soumet au Tribuna] 
"a demande. Cette rlemande ne peut etre exami­
nee au fonds par le Tribunal, avant que les cxprl'­
tises necessaires et le raport du juge-delegue ai0nt 
rte faits et tous Ies creanciers convoques pom don_ 
ner leur avis; toutefois, le Tribunal doit proceflN 
a 0ertaines r~herches ponr efahlir: 

1) si le commer<;ant merite rle beneficier rlu rnn­
cordat, c'est a dire s'il a peridu une partie impor­
tante r1e son actif par des circonstances qni ne lui 
sont pas imputables; 

2) s'il exeree Je com.merce dep11is une epoqne 
rleterminee; 

3) s'il presente cles garani ies scrieuses pour le 
p,iiement des creanciers; 

4) s'il a des registres r0gulierement tenus. 
Seulement apres avoir Pxamine ces conditions 

d l'll Jignes generales toute la situation du com­
me1·Qtmt, si le Tribunal apprecie qu'en obtenant. 
ensuite le vote des creanciers elles ponrraient con­
dui re a l'homologation du concordat, i1 li' dec la •·t~ 
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admissible en principe. Cela ne -~eut pas <lire, par 
consequent, que le concordat a ete accorde, mais 

seulement que le commerQant, vu Ies conditions 
presentees par lui et examinees par le Tribunal, 

pourrait beneficier du concordat, si le vote des c1 e­
anciers etait obtenu. 

C'est pourquoi le T,ribunal peut admettre en 

principe le concordat et commencer les formaii­

tes de convocation des crean.ciers, cette aJdmi-ssion 
etant en realite un drcit accor,de au COil1illl'l'Qallt 
par la loi, de convoquer les creanciers r,our dis­

cuter devant le Tribunal Ies conditions du con.cor­
dat. La meilleure preuve que cette admission de 
principe n\•st en rien dangereuse c'est que descin­
quante concordats admis en principe dans ce der­

nier temps et qui ont et" definitivement resoh·s 
par le Tribunal, 12 seulement ont ete homo1ogues 
et Ies aufa:es rejetes ou mâme retires par le ,commer­
\ant_ parceque Ies condţtions de la loi n'avaient 
pa.s ete reunies. 

On voit donc q1ie J'aclmişfion de principe eflt une 
sorte de preparation, sous le contrele du Tribunnl, 
des reclierclies sur la situation du debiteur qui de­
mande le concordat, - preJ)aration qui doit âtre 
terminee a la date de la convo · .tion des creanciers 
ou, comme on l'a montre plns haut, l'admission 
de principie donne le droit de convcquer Ies crr­
ancier,s pour cliscuter devant le Trihunal Ies cor,_ 
ditions dn concordat. 

Nous croyons avo~r bien precise la notion „d'a(1 -

mission de principe", en la diff erencia.nt de la no­
tion „d'homologation du concordat". Si Ies commer­
gants sont de m,auvaise foi et veulent soit venclre 
ou liquider dans ,des, conditions desavantageus·:s 

une partie de leur actif, soit le dissimu]er, il est 
incontestable qu'ils pewvent le faire avec beauJCOU!P 
plus de facilite avant l'admission de principe du 
conro:r,dat. Apres cette aclmission les commerga.nts · 
se trouvent sous le contrele de la justice et des 
crea.nciers qui ont meme le droit de nommeJ: dan,­
leur sein une commission pour ,surveil1er fontes lcs 
operations du commergant, depuis la date de l'acl­
mi1:;sion de pTincipe, jusqu'a l'homo1ogation de­
finitive. Cette commissi.on peut âtre permanente 
et a le droit de sa.~sir avec ses rapports le Trihunal 
qui est oblige de clonner une solution. 

Il s'ensuit qu'a partir el(' cdtc nidm.is-sion de prin­
cipe et jusqu'a l'homologation, quoique le com­

mergant ne pnisse plus etre ponrs-nivi par ses cre­
anciers, ni âtre nus en faillite l'avoir des crean-

' ciers est de beaucoup m.ieux gara.nti, puisque l'ac-
tif du commergant se trou,ve saisi par la justice. 
comme 1une consequence Ide ootte actrruss1on ne 

- ' 
pouva.nt plus etre ni dissimule, ni aliene, et la con_ 
trevaleur des ventes norma.lerrwnt effertneC':::; cloit 

etre deposee ă. la Caisse des Depots et Consigna­
tions au non du juge-delegue. . . 

liette pnase ,est ţ1onc la. plus mte.ressante au 

concordat, car elle conserve l'actif entier du com­

mergant en faveur <les creanciers, met sous le con­
trele du 'l'ribunal toutes Ies operations du ,com­

mergant et laisse aux creanciers la faculte de nom­
mer leurs 'aelegues pour completer ce contrele. 

Si on avait permis des executions partiellcs ou · 
la continuation des proces en declaration de faillite 
intentes contre le commerQant, la notion meme du 
conco1rdat aurait ete annihilee, car on u·aurait pas 
eu la possibilite d'assurcr l'egn.lite entre ~es crean­
ciers par la ,saisie de l'actif en faveur de tous Ies 

creanciers, et non seulement des plus diligents 
parmi eux, ou qui par hasard ont connu plus tot 
la situation du commergant concordataire. 

Comme il a ete montre, pendant tont l'intervalle 

jusqu'a l'homologation, Ies creanciers ont le plus 
large · u.roit de contrele; ils peuvent faire <les in­

vestigations et sont une sorte d'auxilia.ires c1u Tri­
bunal; ils ont a leur disJ)osition le rapport du ju­
ge delegue et peuvent presenter, a l'assemblee des 
creanciers, toutes Ies observat.ions basees sur ce 
qu'ils ont trouve et constate. 

II est oortain que si Ies creanciers restent indiL 
ferents pendant toute cette periode, s'ils ne ,se 
soucient pas de leur bien en exerg,1nt un contrele 

serieux sur le commergant, toutes -1 as mesures pre­
vues par la loi en leur faYenr pourraient etre suh­
tilisees pair un debiteur tde mauvaise foi. 

L'admiai;;ion definitive du concordat. nepend, elle 
aussi, de la volonte et de lll decision das icreancierP 

' car ils peuvent poser toutes conditions ă l'occa-
sion du vote et exiger n'importe quel taux: <l 'in­
terets pour Ies sommes duoo. Ds ont a examiner 
la situation de l'actif et les possibilites de liquidn­

tion, poua: fixer souverainement le delai penrlant 
lequel le pa.iem~nt devra Gtre fait: delai qui peut 

varier entre un moiş et trois ans; ils sont libres 
de dec.iider les epoques des ,divers verserriPnts et 
.toutes Ies autres conditions du concordat car le 

. ' 
Tribunal ne peut y paisser outre. 

11 resulte incontec+.,a,blement de cet expose que 
l'institution du concordat a ete creer- en premier 
lieu pour assurer l'a,voi.r de:s creanciers par Ies 
garaniies serieuses prises a l'occasion de l'adrnis­
şion de principe et par toutes les mesures de con­
trol~ etablies par la loi; que Ies cren.nciers sont li­
bres •ele decider, rar ,le Yote des 3/4 d'entre eux 

du sort de leur clebiteur et qu'ils pourront evi1.e; 

le desastre de la faillite de Imu· debiteur celle-ci 
aboutissant <lans la plupart des cas a un~ cote de 

10%. Par 1~ concordat on donne aux creănciers <la. 
possibilite d'un arrangement avec leur clehiteriir. 
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sous le cont.role du Tribunal et en etablissant l'ega­
lite entre eux, et on leur garantie une cote minime 
de 50% au-dessous ele laquelle on ne peut pas aller. 

* * * 
Anime par ces principes. MonsieLn· le Ministie 

de la Justice Gr. Jun.ian a juge que dans la situa­
tion actuelle du commerce du pays la loi du con­
cordat preventif ioonstjtue 11.1ne des matieres du 
code de commcrce dont l'unification s'impose en 
premier lieu, pour donner une garantie efficace 
aux transactions de tous Ies habitants ele la Grande 
Roumanie, pour aff<.:irmir le credit des commer­
c;ants a l'etranger, pour sauver le::; interets des 
creanciers, et Ies commerQants honnetes mais vic­
times des circonstances exceptionnelles. 

Dans la vie d'une loi, ce ne sont pas seulem,mt 
ses dispositions qui constituent le fonclement d('­
vant coDJduire 1aux rapports entre les individns, 
mais cl'abord et surtout l'application de 111. loi. Cettc• 
application ayant 6te confiee a des jnges ,s,pecial­
ment crees par la nouvelle loi. on devra examinE'r 
Ie mode c1ans lequel ils exercent le11rs fonctiom\ 
car leur champ d'activite est immense. 

Mais la valeur de.cette loi resir1e surtout dans ce 
fai.t que l'admission du conco!'ldat d6penil p:n- des­
sus t.out de la volonte ides creancie.rs. 

Tels sont les principes de la Joi et ainsi corn. 
prise elle leonstitue un progres 1mportant 1ctam1 
notre evolution legislative, dont Ies fruits et les 
ITTfets seront releves avec 10 temps et l'experience 
ele notre vie commerciale, d'autant plus qu'elle nom, 
vient a un moment ou l' existence meme de notre. 
commBJ.'Ce etait periclitee par Ies r6s11ltats desn -
treux du moratorium et par lrs fa.illiies, ega.Jem!'nt 
prejndiciahles :rnx creanciers et aux dehitems. 

REFLEXIUNI 
PE MARGINEA 

LEGII ASUPRft CONCORDATULUI PREVENTIV 
(Urmare*) 

V. - Propuneri de reform.ă 

Vom urma, în această privinţă, aceiaş mefodă ca 
şi în lucrarea noastră : Legea asupm concordatului 
preventiv, comentată şi adnotată, p. 29 şi urm., adică 
vom distini;re cele trei faze caracteristic.e procedurii 
concordatului preventiv, şi anume: 1) faza de admi= 
fere în principiu, care durează de la data introducerii 
cererii de ·concordat: până la pronunţarea hotărârii 
de admitere în principiu sau de respingere ; 2) .faza 

*) Vezi ,Curierul Judiciar" No. 3 din 19 Ianuarie 1930. 

de realizare a con cot datului, care durează de la data 
acestei hotărâri şi până la omolog.1re ; şi 3) faza 
de executarea concordatului încuviinfaf, care durează 

dela omologare şi până la expirarea concordatului 
sau executarea integrală o obli!Jaţiunilor concorda= 
tare. 

Fără îndoială, în propunerile ce ne vom permite 
a face, deduse din observaţiunile făcute cu ocazia 
aplicării acestei legi, vom ţine în special seamă de 
cele . două inconveniente de ordin general cari fora 
mează motivul principal al criticilor aduse împotriva 
legii de la 10 Iulie 1929: ilegitimitatea majorităţii 

ofertelor de concordat şi interesul economiei generale. 

A. - faza de admitere în principiu 

Ceia ce caracterizează această primă fază sunt în 
special următoarele trei evenimente imponante : 

a) De îndată ce s'a introdus cererea de concordat 

şi fără nici o altă formalitate, se produc de drept 
efectele speciale prevăzute de art. 14 şi anume: 
,,nici un -creditor pentru o cauză sau un titlu an= 
terior incheieâi tribunalului nu poate înfiinţa sau 
continua sechestre, face execuţie silită, dobândi 
orice drept de preferinţă asupra bunurilor mobile 
ale debitorului sau înscrie ipoteci", etc. 

b) Potrivit art. 40, orice cerere de declarare în 
stare de faliment pendinte în cursul procedurii de 

con~ordat, prin urmare chiar de. la data introducerii 
cererii de concordat, este ipso jure suspendată până 
la daf.a când tribunalul e chemat să se pronunţe 
asupra omologării; - şi 

c) In instanţa de admitere în principiu „dacă tria 
bunalul socoteşte cererea admisibilă în principiu, 
0rdonă, printr'o încheere dată fără drept de apel, 
convocarea creditorilor .•. etc.". 

Or, în ce priveşte aceste trei chestiuni avem ur= 
mătoarele observaţiuni de făcut: 

1. - Suspendarea urmăririlor individuale, în sen= 
sul art. 14, prin simplul fapt al voinţei unilafe= 

rale a debitorului de a introduce o cerere de con= 
cordat preventiv, este o măsură extrem de gravă, de 
natură să pericliteze în mod considerabil interesele 
crediţorilor. Căci, în adevăr, indiferent dacă cererea 
este intemeiată sau nu, dispoziţiunea art. 14 operează 
ipso jure şi poate deveni, după cum de altfel s'a şi 
întâmplat, (v. importantul număr de cereri retrase, 
cu taxele sau cotele neplătite, şi cele urmate de 
declarare în stare de faliment în cari totuşi efectele 
suspendării de drept s'au produs), o armă foarte 
periculoasă în mâna unui debitor de rea credinfă 
care voeşte să căşt:ige un dublu timp: să scape de 

I 
urmăriri şi să volatilizeze poate elementele cele mai 
importante ale patrimoniului său. 

De aceia socotim că era cu mult mai fericită dis= 
poziţiunea din textul legii vof.at la Senat în virtutea 
căreia efectele suspensive se produceau • de la data 
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admiterii îri principiu~ (v. Mon. Oficial, 1929, desb. 

Senat, No. 66, p. 2281). De la această dai:ă este cel 
puţin o garanţie serioasă că, admisă în principiu, 
cererea de concordat nu mai are un caracter temerar 
sau şicanai:oriu. 

De altfel esi:-e de remarcai: că inovaţiunea de la 
Cameră este criticabilă şi dini:r'un ali: punci: de 
vedere: înlocu:î.ndu~se doar cuvintele ,,de la data 
admiterii în principiu" prin nefericita expresiune 
„de la dai:a introducerii cererii de concordat", s'a 
omis a se pune în concordanţă această modificare cu 
celelalte dispoziţiuni corespective din textul legii. 
Astfel suspensiunea şi sancţiunile prevăzute de 
ari:. 14 îşi produc efecte de la data introducerii 
cererii de concordat şi totuşi, conform ari:. 9, publi= 
citai:ea, aducerea la cunoşi:iinţa terţilor a cererii de 
concordat, se face de=abia după admiterea'în principiu. 

Prin urmare, în spaţiul de timp de la data cererii 
şi până la data admiterii în principiu, situaţiunea 
terţilor este din cele mai precare : fără existenţa 
unei publicii:ăti, oricât de sumare, operează toi:uşi 

fată de ei nulităţi ca acţia a inopozabilităţii inscrip= 
ţiunilor ipotecare sau a dobândirii unui drept de 
preferinţă fată de masa concordatară-quid juris în 
caz de respingerea cererii şi declararea comercian= 
i:ului în stare de faliment? - pe cari s'au bazat 
toi:uşi când au acordai: creditul lor. lar pe de ali:ă 

parfe redacţiunea ari:. 14 mai creează încă o ali:ă 

situaţiune inextricabilă: potrivii: acestui text de la 
dafa introducerii ce1e1ii de concordat nu se poate face 
nici un sechestru, executare silită. ei:c. pentru o 
cauză sau un tii:lu „anferior Încheerii tribunalului''; · 

prin urmare, Î'Il ipoteza unor operaţiuni juridice 
încheiai:~ în perioada de la data introducerii până 
la admiterea în principiu, nu se poate lua inscripţie 
ipotecară sau dobândi un drept de preferinţă şi 

totuşi, conform art. 42, concwdai:ul este obligator 
numai pentru toţi creditorii .,anteriori" cererii de 
concordat ! Iai:ă deci un creditor ca:i;e nu esi:e concor= 
datar şi care suferă, cu toate acestea, efectele dis= 

poziţiunii ari:. 14 din legea asupra concordatului 
preventiv! 

Este desigur o lipsă de technică legislativă a 
legiuitorului care, modificând un text, nu=l pune 
în armonie şi cu celelalte dispoziţiuni din lege. ln 
concluziune redacţiunea ari:. 14 era deci cu muli: 
mai fericită astfel cum a fost votată la Senat de câi: 
cum a fost modificată la Cameră. 

2. -- Deasemenea, în ce priveşte suspendarea de 
drepf prevăzută de ari:. 40 a tuturor acţiunilor de fali= 
meni: pendini:e la dafa introducerii cererii de concordat 
precum şi în cursul acestei proceduri, avem de făcui: 
aceleaşi observaţiuni ca şi la punctul de mai sus. 

Noi propunem, după cum am propus şi cu ocazia 
elaborării acestei legi, ca întoi:deauna instanţa de 
faliment să aibă căderea de a cerceta dacă nu există 
vre=un impediment legal ca cerere ade concordat să 

_________________________________ ;;;;;;;;;;;;;;. 

fie admisă, de ex. vre=unul din impedimentele de 
pur drept prevăzute de ari:. 3 no. 2 şi 3 din legea 
concordatului preventiv, pentru ca în modul acesta 
cererile de concordat să nu devină un simplul mijloc 
de şicană a acţiunilor falimentare, destul de grave 
prin nafura lor, pentru ca, între timp, comerciantul 
chemai: în declarare să=şi înstrăineze părţi sau poate 
chiar întreg patrimoniul său. 

Conform propunerii noastre comerciantul care 
solicită suspendarea acţiunei de faliment pe baza 
unei cereri de concordat introduse să fie obligai: a 
prezenta şi actele necesare că nu intră în vre=una 
din dispoziţiunile ari:. 3, No. 2 şi 3, de ex. că nu a 
fost condamnai: pentru bancrută frauduloasă, ei:c., 
situaţiuni în cari inutil se mai prezintă la concordat• 
Iar teama că instanţa de faliment impietează asupra 
instanţei de concordat asupra acestor condiţiuni şi 

că s'ar putea produce contradicţiuni de lucru jude= 
cai: este o condiţiune insuficientă, fiindcă, pe deo= 
parfe, în fapt, acelaş tribunal comercial care judecă 
falimentul, judecă şi concordatul, iar pe de ali:ă 

parte, autoritatea lucrului judecai: anterior în instanţa 
de faliment se poate foarte bine opune, bine înţeles 
în ipoteza că debiforul nu a fosi: declarai: în stare de 
faliment, în instanţa de concordai:, afară de cazul 
când s'ar produce elemente noui cari ar sc.himba 
situaţiunea. 

Apoi, în afară de acestea, este de principiu constant 
că, în ce priveşte materia propiu zisă a falimeni:ului­
nu a raporturilor juridice incluse în administraţi= 

unea falimentului - ca şi în aceia a conc-ordai:ului, 
autoritatea lucruluf judecai: are -un sens foarte relativ; 
primează sfarea de fapt şi condi{iunile morale în cari 
se prezintă patrimoniul comerciantului- debitor. 

1n legătură însă cu această chestiune, şi după ex= 
perienţa făcută, credem că ar fi mai util pentru 
moralifafea instii:uţiunei ca ari:. 40 săa;şi producă 

efectele suspensive numai după admiterea în prin= 
ci piu, singurul moment de când cererea de concordai:, 
verificată de justiţie, poate fi considerată în adevăr 
ser:ioasă. Sau, urmând exemplul legii germane din 
5 Iulie 1927, propunem ca efectele suspensive ai:âi: 
ale ari:. 14, câi: şi ale ari:. 40, să poată fi produse de 
la data cererii de concordat numai în ipoteza când 
comerciantul prezintă preşedintelui tribunalului, 
odată cu cererea de concordat, declaraţiunea scrisă 
a majorităţii absolute de sumă a creditorilor (jumă= 
fai:e plus 1 din valoarea totală a pasivului chiro= 
grafar, astfel cum rezultă din lista creditorilor riguros 
prezenfai:ă ; v. § 16 nr. 4 din legea germană cere o 
astfel de majoritate ai:âi: de sumă câi: şi în număr 
de creditori; ceiace ni se pare excesiv), - că aceştia 
consimi: la deschiderea procedurii de concordat. 

ln această situaţiune suni: motive temeinice a crede 
că cererea e ai:âi: serioasă cât şi verosimilă, şi deci dis= 
poziţiunile ari:. 14 şi 40 poi: deveni operante chiar 
de la dai:a introducerii acelei cereri. 
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S'a susţinut: (v. A. Ramella, 11 concordato nella 
legge germanica, în II diriffo falliment:are',, 1928, p. 

227) că o atare conditiune ar crea dificultaţi mari 
comercianţilor fiindcă fiecare creditor, animat de 
dorinţa de a=şi salva creanţa sa, va subordona con= 
simţământul său la deschiderea procedurii de concor.= 
dat unei satisfac,eri favorabile a drepturilor sale. 

Dar această temere nu este complect: justificată 
de oare ce acelaş argument: se poate invo·ca şi în 

caz de exprimarea votului în adunarea creditorilor, 
iar pe dealfă parte, cu fot caracterul lor quasi pia= 
fonic, legea prevede penalităţi severe pentru acei 
cari constrâng pe debitor la condiţiuni mai oneroase, 
-penalităţi pe care nu mulţi le riscă. 

Iar în afară de acestea, când comerciantul meriiă 
cu drept cuvânt beneficiul concordatului preventiv, 
în majoritatea cazurilor el va obţine un asemenea 
consimţământ: şi legea frebue să trateze de eo quod 
plerumque fii. 

( 

3. - In sfârşit, un alt punct important: din această 
primă fază, este însuşi rolul tribunalului ca instanţă 
de admitere în principiu. 

Se pare, după redacţiunea sumară a art. 7, că rolul 
tribunalului în această instanţă se reduce la o simplă 
cercetare a condiţiunilor formale în cari se produce 
cererea de concordat ; el va examina numai dacă 
pefiţionarul face parfe din categoria comercianţilor 

prevăzuţi de art. 1 cari pot solicita concordat ; dacă 
cererea cuprinde elementele prevăzute ·de art 2; şi 
dacă nu· există vre=un impediment juridic la admiterea 

în principiu a acestei cereri conform art. 3. 
Nicăieri nu ·se spune dacă această instanţă are 

căderea să examineze şi legifimifatea ofertei de con= 
cordar prin raport cu propriile elemente patrimo= 
niale prezentate de debitor odată cu cererea sa ; 
doar art. 7 al. I prevede : dacă tribunalul „socoteşte 
cererea admisibilă în principiu ... ," Dar din acest 
simplu „socoteşte", coroborat cu menţiunea „admi= 
sibilă în principiu", nu se poate deduce, nici chiar 
intuitiv, căderea materială a instanţei de admitere 
În principiu de a cerceta însăşi legitimitatea cererii 
în întregime s;,i.u numai a ofertei de concordat:. 

Or, faţă c4 abuzu;ile semnalate supra, pe cari 
ni le .furnizează numai statistica Trib. Ilfov, credem 
necesar că dispoziţiunea art. 7 trebue neapărat: 

complectată în sensul că instanţa de admitere în 
principiu are şi o ase,menea competenţă . Şi, în acest 
mod, tribunalul fiind dator ope legis să cerceteze 
in fapt dacă oferta de concordat este legitimă prin 
raport cu starea patrimonială a comerciantului, precum 
şi modalităţile de plată ce le oferă (statistica arată că 
şi acestea sunt abuzive : în general pe primul şi 
chiar pe al douilea an se oferă fracţiuni de cofe 
derizorii cari aniliilează drepturile creditorilor şi nu 
s e ştie dacă în ultima fază de executare a concor= 
datului nu se ajunge fot la faliment), credem că va 
înceta de a se mai produce atâtea cereri de concordat 

cu 50 i°lo fără dobândă, pe termen de trei ani, vădit 
frustratorii. 

Legea, foarte înţelept:, prevede o cofă minimă sub 
care cererea de concordat: ,;sfe inadmisibilă, dar în 
ce priveşf-e proporţionarea cofei, prin raport cu capa= 
citatea de plată a patrimoniului debitorului, aceasta 
frebue să fie nu numai de atributul majorităţ.ii 

creditorilor în adunare, - majoritate care se şi poate 
forma cu mijloace mai mult sau mai puţin avuabile, -
dar şi de resortul tribunalului ca protector al drep= 
furilor minorităţii şi, în virtutea acestui atribut, să 
verifice chiar în instanţa de admitere în principiu 

legitimitatea ofertei de concordat. ~ 
Această cădere legitimă a tribunalului, - pe cari 

unii o refuză cl~iar instanţei de omologare, sus= 
ţinând că în privinţa cotei votul majorităţii credi= 

forilor este determinant, opinie pe care o credem 
însă criticabilă, - va avea de sigur ca efect salutar 
moralizarea tuturor ofertelor de concordat, fără a 
mai vorbi că, în ipoteza când art. 14 şi 40 ar primi 
modificările ~reconizafe de noi supra, complectarea 
în acest sens a art. 7 ar fi de natură să înfrâneze 
şi mai mult abuzurile încercate. Numai cererile 
într'adevăr serioase şi legitime, admise în principiu, 
,vor produce efectele suspensive pr<!văzute de acele 
texte, eliminând posibilitatea ca, până la omologare, 
- timp destul de apreciabil: peste două luni-co" 

mercianţii de rea credinţă să obţină adevărate mo= 

raforii de fapt. 

(va urma) 
STELIAN lONESCU 

Doctor în drept 
Judecător de Şedinţă Trib . Ilfov 

INAL TA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUSTIŢIE S. l-a 
Audienta dela 13 Mai 1!-J:29 

Pe edintia O Jui OSCA.R ~ NlCOLESCU, Prim-preş . 
Const. Beca cu Maria Iliescu şi a. 

f)ecizi;i No. 1126*) 

Indiviziune între nudul proprietar 9i uzufructuarnl 
u.nui imobil. Nu există în Llrept. Nu se poate cere par­
laj.area acestor drepturi. Raţiune Consecinţă. 

· Este cert in drept că nit există focliviziune intre 
itzufructitarul şi ??iU,L'ul wovrietar al unu;i, imobil, căci 
/iecare are o proprietate d:istinctă şi sevarafii ele cea• 
laltă şi deci nu 17oate t'i loc la o acţiunP în vartai. 

()revare-a urmi irnol!il ele un cl?'e111 ele itzu,fritcl nu. 
•;m]Jieclică alienarea in mocl valabil a acest·ui imobil, de 
oarece art. 561 c. c. cleclară /ormal că „vânzarea lucru­
lui supu.s la iizu/n1ct n1.1 aclitce n ·ici o sch-imbare drep­
h1li1.i uz1.1/"ruct11ar1.1lzri: el continuă a se lolosi de 1.1,z1.1. 
,i-ucitil s1,u, cit nu a renunfat la el in mod /urmai,". 

Curtea, 
A,scultâ11Jcl ,cetirea raportu~uii fă,cu,t Îilll ca'llză de d. Consilier 

(. O. Manu, pe d-l av. Zcicaru în desv,o,ltarea motivul1wi, p{) d-l 
a v. Tovitz 1,11 ,combateri şi pe d. Pro.c,uror O. Duc,a î,n conclu­
z,i,umi i:.emfa·,u ,admi(,lJea reours,u]ui şi 

'') Dată chtpă di,vcrg;enţă. 
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Deliberând, 
· Asupra recursului de fată; 

Văzând motivul ele casare astfel enunţat; 

a) ,,Greşita interpretar<J şi aplica,r,e a dispoz;iţl!l1lei a-rt. 517 şi 

,,684 şi 728 cod. civil şi b) a sentintei No. 558 ,d'Ln 1922 a Tri­

,,bunaJului .llfov s. ,I-a c. c." 

A vând în vedere decizia atacată din care rezultă că, 
încetând din• viaţă Teoă.or Constantinescu, a rămas de 
pe urma !lui ca avere, două imobile în BucUI'leşti, unul 
în Str. Flm:irului şi celălalt în Şos. Colentina, cum şi 

o creianţă ipotecară, iar ca moşte-ni.tori un fiu şi o fiică 
intimatul Mihail Constantinescu şi intimata Victoria 
Constantinescu, cum şi soţia sa, intimata Mari.a Cons­
tantinescu cu drepturi de văduvă săracă; 

Că, ce.rându-se ele către Mihail Constantinescu eşirea 
din indiviziune asupra averii s'uccesorale, Trib. Ilfov 
S. I. c. c., prin hotă.râre,a No. 558 di.n i922, a admis-o 
în principiu, Oirdonând împălrţirea avi_erii în două păirţi 
egale între fiul şi fiioa defunctului, recunoscând şi 

sotiei dreptul la o treime di.n uzuimctul întregei a veri; 

Că, sentinţa Tribunalului rămânând definitivă şi 

lucrările de partaj fiind în curs s'a depus raportul ele 
expertiză, asupra i.mobilelm· s1{ccesorale iar cu oca­
ziunea omoiogă.rii lui recurentul Const Beca ca.ne tn 
interval cumpărase de la ambii copii · ai clefunct1~lui 
Teodor Constantinescu imobilul din Şos Colentina 
s'a opus la omologarea în întregime a actului de ex2 

pertiză şi a ce.rut scoaterea din cauză a acestui imobil 
ele _c,a.rece _l'a cump~at ~e la ambii moştenitori şi nu 
ma1 apartme succesnme1; că această cerere a fost res­

pin~ă_ atât ~e Tribunal, cât şi de C. ele Apel, care prin 
~lec1z1a dectusă în recurs a confirmat sentinţ1a primei 
ms~ante dispunând trimiterea dosarului la Trib. No­
tanal, pentru a se vinde prin licitahe publică ambele 
imobile; 

A vând în vedere că, pentru a decide astfel Cu.rhea 
de fond motivează că, prin efectul vânzălrei imobilului 
în cestiune căt.re C_ Beoa, acesta a dobândit numai un 
drept ele _ 1pli'năi pr,oprietate pentru două treimi din 
imobil, şi un clrepl ele nudă proprietate pentru o tre­
ime, iar uzuf..ruotul acestei treimi fiind I lreptul soţ,iei 

văduve Maria Constantinescu urmează că C Beca se 
găseşte în 1ncliviziune cu acea~ta în ce priveşt~ cll"eptul 
ele uzufruct; că dreptul ele uzufruct al Mariei Constan­
tfoescu, fiind o cotă parte clin uzufructu1l' întregului 
imobil nu poate fi r.ealiza,t în fapt de cât prin împăr­
ţirea imobilului, pentru că numai astfel se poale deter­
mina portiunea asupra căreia uzufructura poate să-şi 
exercite dreptului său de uzufruct, care este un drept 
real; 

Având în vedere că, prin motivul de casare, astfel 
cum este formulat, 1'0curentul invoacă în prim rând că. 
dreptul de uzufruct deşi un drept real, nu atribuie uzu­
fructuarului ,acţiunea: pentru eşirea din indiviziune 
faţă ele nudul proprietar şi în ori ce ca~ uzufructul 
soţiei sărace în averea sotrolui decedat, este numai un 
drept de folosinţă, a cărui exercitare nu poate să atingi1 
substanţa lucrului; că, în al doilea rând susţine că, 

sentinţa de admitere în principiu nu prevede şi eşirea 
din indiviziune a uzufructului şi nu dispune formarea 
unui lot specia,l pentru uzufructuară, pentru ca dânsa 
să poa,tă cere şi obţine determinarea lui prin partaja­
rea de fapt a averii succesorale. 

Considerând că este cert în drept căi nu există indi­
,,iziune între uzufructuarul şi nudul proprietar al unu: 
imooil, căci fiecare are o proprietate distinctă şi sepa:-

l'ată ele cealaltă. şi deci nu poate fi loc la o acţiune în 
partaj_ 

Considerând că g-revarea unui imobil Lle un drept 
ele uzufruct nu împiedică· alienarea în mod valabil a 
acestui imobil deoare ce art 56i cod civil declară for­
mal că: vânz~r,ea lucrului ;upus la ~zufruct nu aduce 
nici o ;~himbare dreptului uzufructuarului; el con­
tinuă a ::;e folosi de uzufruct.ul .său, de nu a renunţat, 

la dânsul în mod formal". 
Considerâ.ncl că, în speţ.ă este constant că prin ho­

tăl'ârea No. 558 din i922 Trib. Ilfov S. I c. c. admiţân­
du-se în p1-incipiu acti.unea de partai intentată ele Mi­
hail Corstantinescu :$i ordonându-se eşirea din :ndi== 
viziune asupra celor două imobile ·uccesorale sus ară­
tate şi a ereianţei ipotecare, care nu face obiectul clis­
cuţiunei prezentului recurs, - s'a clispus ca această 

avere succesorală să fie împărţită în două păirţi egale 
între moştenitorii: Mihail Constantinescu şi Victoria 
Tănăsescu; că, în ce priveşte pe Mar~a Constantinescu. 
.' oţia clefunotului i s'a recunoscut numai c~eptul la o 
Lreime din Yenitul întreg,e{ averi fără nici o altă re-
glementare; ' 

Considerând că în această situaţiune, recurentul C. 
Beca cumpărând imobilu.I în chestiune de la cei clo•i 
şi ambii moştenitori ai defunctului lor pălrinte ·T. 
Constantinescu, a cumpărat imobilul g.i:,evat de un 
dr,ept ele uzufruct pentru o w:eime; că însă a.oeastă 

vânzare cumpărare a făcut evident să incete~e starea 
de indiviziune ce exista între cei doi moştenitori cu 
privire la acest imobil, care astfel a eşi.t din massa suc­
cesorală ce urma a fi împă.r(ită între aceşti doi erezi; 
că clar acest imobil nu mai poate face obiectul vânzărei 
prin licitaţie publică ordonată ele Tribunal în baz.a 
sentinţei ele eşire Llin indiviziune; că astfeil fiind ce­
re1·ea recurentului de a fi scoas din cauză imob•ilul 
cumpărat. era pe ele.lin justificată rămânând uzufruc­
tuarei deschisă calea ele a-şi valo{·ifica fată de dânsul 
dreptul său în această calitate în măsura în care i-~ 
fost recunoscut prin sentinţa ~ă,masă definitivă 

Că dar recursul devenind fondat urmează a ·fi ad­
mis, acordându-se ca ch~tueli de jutlecată, ap~eciaite 
de Curte suma de 2000 lei 

Penk~ aceste motive, Curtea -admite recursul, etc 

.NO'l'A. - De91 problema de drept a concmsului 

vnduvei sărace cu •descendenţii soţului defunct la 

succesiunea acestuia. a făcut oibiootul unor nume­

roase hotărâri date {1e instanţele noastre judiciare, 

chemate să. precizeze fie natura dreptului văduvei, 

fie condiţiunile <le exerciţiu _alP. acestui drept, cu 

toate aceste foa1ic rar o instanţă judecătorească a 

fost pusă în situaţiune de a rezolva litigiul sub 

aspectul stih care s'a prezentat în speţa soluţionată 
prin decizi.a mai sus reprodusă. Pe cât şt.im numaj 

înaintea judecătoriei Ocolului Ghergani s'a 'î"nfă.ţi­

ţ:at un caz identic. ş:i care a fost :rezolvat în ace­

laş sens şi anume că, nu există acţiune în partaj în 

rnporturile cliutre uzufructuar şi nud propriBtar cu 

privire la. hunul, asnprn căTuia existi:î drepturile lor 

reale (1). 

In speţa judecată de InaJta Curtea, un terţiu 

cumpărând dela cei doi copii ai unui defunct, mrnJ 

1) Cartea de judecată din 22 Februarie 1923 publicatu î11 

Pnn<lectele RomÎtJte pe ,923, III, pag. 95. 
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~in eele două imobile succesorale, a cerut să nu mai 
fie scos în vânzare la licitaţie publică pentru e~irB 
dm indiviziune, aşa cum se prevăzuse în raportul 
de expertiză încheiat în cauză şi omologat ele Tri­
bunalul sesizat cu acţiunea în partaj, întrucât imo­
bilul, în urma vânzărei părţilor indivize de către 
moştenitori sesinari, ar fi încetat de a fi în stare 
de indiviziune deşi soţia defunctului în calitau• 

" de văduvă săracă avBa o treime în usTifrnct asupra 
ace.stui imobil''. 
Aşa fiind se pnnea chestiunea de a se şti: dacă, 

întrP cumpă.rătorul care dobândise ,două treimi în 
plină proprietate 1din imobil şi o treime în nudă 
proprietate pe deoparte şi văduva defunctului care 
era usufructară pe o treime; pe de alta H.ls!a sau 

nu o stare de indivisiune în ce priveşte usufructul 
şi prin nrmare dacă nu era cazul de a se pune 
capăt acestei stări -din indivisiune prin vânzarea la 
licitaţie nu numrc1.i a usufructului., dar chiar a imo­
bilului în deplinătatea lui, care prin ipoteză nn 
Pra susceptibil de o împărţe-ală m natură 1 

Ambele instanţa de fond au respins cererea cum­
părătorului i;;i au decis că este cazul de a se vinde 
imobilul in litigiu prin licitaţie publică, căci numai 
,1stfel se poate determina porţiunea asupra căreia 
văduva să-şi poată exercita dreptul ide usufn1ct 
cr i se cuvine. 

Ina:lta Curte casând decizia instanţei de fond a 
aplicat pur şi simplu principiul că nu există iooi­
vizi1me între usufructuarnl şi nudul proprietar al 
nnui imobil, căi deci nu poate .fi loc la a.cţiune în 
partaj. rămânând ca usufructuara care are 1m 
drept real oposabil cumpărătorului, să-şi valorifice 
dreptul pe calea unei acţiuni principale. 

Chestiunea dedusă în judecata !naltei Curţi ni 
:=;e rpare mai delicată1 decât cum o consideră! instanţa 
:=;11premă. jllldecând după motivarea sumarfi pe ca.1·i> 
îşi întemeiază soluţiunea. 

Este exact în principiu că starea de indivisiunr 
presupun€' coexistent.a. unor drE>pturi de aceeaşi na­
tură asupra aceluiaş bun comun; că, prin urmare, 
acţiunea în împărţeală nu 1poate fi pornită între 
persoane care au asupra aceluiaş bun, drepturi 
reale de natură diferită. Aplicaţiunea acrstui prin­
cipiu duce la consecinţa că acţiunea în partaj rn1 
poate fi intentată între nud proprietar şi 11st1„ 
fructuar care n'au drepturi de aceeaşi natură .. 

Or, dacă în speţă cestiunea s'ar fi prezentat~pur 
şi simplu în cadrul n.cestei ipotese, adică în cazul 

• ~nd situaţiunea respectivă' a părţilor litigante, ar 
f~ fost aceea numai de nurl proprietar pe deoparfo 
ŞI de usufructuar pe de alta, soluţiunea dată de 
Inalta Curte ar fi fost 1a ad~post de orice critică. 

Ar fi fost vorba de două drepturi rivale dis­
tinctate şiA,de natură diferită, fără nici un pu;ct de 
con ct mtre ele; or, în rea lita.te, sih1atiunea era 

mai complicatăi căci cumpărătorul care dobândise 
două treimi în plină proprietate, avea un drept 
care descompus în elementele sale componente îl 
făcea ca să aibă dubla calitate de usuiructuar _şi de 
nud proprietar şi prin urmare din punctul de ve­
dere al usufructului nu exista oare o stare de indi­
visiune într~ cumpărător şi văduva usufrucituară? 
Â!şa fiind, dacă nu era cazul de a vinde la licitaţie 
publică întregul imobil succesoral, oare nu era po­
sibilă. o vânzare fa licitaţie a uzufructului 1 

Este incontestabil că poate săi existe o stare de 
indivir..iune din puneitul de vedere al usufructului 
ahmci când mai multe persoane sunt cousufruc­
tuari aceluiaş bun sau aceleiaşi universalităţi. In 
acest caz, există indiviziune fiindcă coexistă· mai 
multe drepturi de aceeaşi natură asupra aceluiaş 
bun. Oare situaţiunea nu este aceeaşi când 1mul 
din usufructuari este în acelaiş timp nud proprietar 
al bunului oom.un şi ,prin urmare a.re calitatea de 
plin proprietar al unei cote-părţi din acel bun 1 

In acest caz. oare nu se poate zice că există '> 
stare de indiviziune între părţile interesate în ce 
priveşte usufructulT 

Este adevărat că odinioară cestiunea a fost con­
troversată şi s'a. susţinut că în asemenea ipoteză 
n'ar exista indiviziune 'fiincl:că proprietarul cp,re 
are folosinţa unei părti a unui bun ·din care cea­
laltă parte este supusă usnfructului. nu poate fi 
considerat ca a.vând calitatea ide usnfrnctuar ,şi prin 
urmare ar fi două drepit:mi d0 nat.ură diferite, fo­
losinţa proprietarului fiind exercitată jure domini, 
pe când folosinţa 11sufructuarului jure servitutis. l) 

Dar doctrina şi jnrispruclenţ.a sunt definitiv sta­
bilite în sensul că pentn1. a _şti dacă e:xistă o stare 
de indiviziune, nu trebue să ţinem seama de cauza 
în virtutea căreia se exercită fo1osinţa ci să avem 
m vedere destina.ţiunea identică a folosinţei exerci­
tată în com1m; că. prin urmare. există o comuni­
tate de folosinţă atunci când între părţile intere­
sate are loc o împărţeală de fructe sau venituri in­
divise a aceluiaş bun, chiar dacă folosinţa aparţ.ine 
uneia din părţi în calitate de plin proprietar. iar 
celeilalte, ca usufructuar; idin moment ce există o 
comunitate de folosinţă, există! o stare de indivi­
siune şi acţiunea în partaj este în principiu admi­
sibilă 2). 

Este adevărat că atunci când partajul folosinţei 
nu se poate face în natură fiindcă bunul tndivis nu 
poate fi împărţit, vânzarea prin licitaţie a ,dreptu-

I) Notă anonimă sub decizia Casa~iei franceze din 8 De­
cembrie 1846 în Sirey pe 1847, I, pag. 15. 

2) Decizia Casaţiei civile din 25 Aug. 1879 în Sirey pe 1880, 
T, 181 diu 7 Ianuarie 1878 în Sirey 1880, I, 145 etc., iar ca au­
tori Laurent, t. X no. 230; Aubry et Rc1u 5-a ediţie t. X, Ş 621 
bis, pag. 121; Baudry-T,acanfin<'rie pf Wahl, Des Sll<'Cession•. 
t. II. no. 2827 etc. 
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lui de folosinţă sau de usnfruct presintă inconve­
niente pentm moştenitori care au în M"hR timp 
calitatea de plin proprietari şi nuzi proprietari. 
Vânzarea unui drept de usufmct din cauza mcerti­
tndinei dnratei usnfructului, se face în condiţiuni 
clefavoraibiJe fiindc.:â. atrage puţini concurenţi i 
nu se obţine un preţ corespunzător cu adevărata 
,·aloare a. bunnlni vândut. 

Pe t:e altă parte mo1;>tenitori, în urma vânzărei 
11:,;ufructulni. de,·enind nuzi proprietan, au in pa­
trimoniul lor un bun steril şi astfel descompunerea 
r1reptului lor de plină proprietate din cauza pn,­
.sentei usi1fn'.c1 nnru]uj, le pricin11eşte un prejudiciu 
vădit; 

Pent1·u a înlă'tura aceste inconveniente, moştem­
to1i Xn plinii propl'ietate au posiuilitatca de a con­
simti la vânzarea pl tnei proprietăţi şi în acesc cal 

prin una şt aceea:::i. vârizare se lichidează dreptl;l 
usn fr-uctna rl'i i;;i al comoi;;tc.•nitorilor. 

Usufrudarul n'an• ni.ci un interes ş1 n'are cali­
tate de a con::;trânge pe como~teni1ori în pliuă· pro­
prietatl' i:să consimţă la un partaj sau o licitaţiune 
,

1e folosinţ.ii. 

In ace::;t caz, preţu] ei:;it ln Ecitatie reprezentând 
valoarea deplinei prnprietnţi vilndnh', realizarea 
dreptului cuYenit usufn1ctuarei ::;p concepe în dou.3i 
111· 1cluri: ;,au i ~e utril•ue o parte din preţ npreciin­
c111-:-;e ele jud<•cab ,·a]oarea 11sufructuh1i cra{'B con-

, . ' 
stitue incontestabil o operaţiune dificilă, în lipsa 
Ll.nm cri1erin kgal, sau se consideră preţul cR 
hund locul imobi]nlni vândut în virtutea unei su­

. brogaţiuni reale şi în acest caz nsufructuara sau 
,·a percepe ,din venitul preţului, o parte corespunză­
toare cu cotitatca usufructului său, sau _ţinând sea­
ma de faptul că nsufru:Ctnl unei sume de bani con­
stitue un quasi usufruct, se va recunoaşte usufruc­
tu~rei dre~tnl de a dispurie do o porţiune din preţ 
coi espunzntoare cu dreptul său de u:,mfrnct cu obL­
gnţinnc,a de a restitui suma la încetarea 'usufruc­
tului. 

I◄!volutimwa c1octrinei şi jul'i:,;pruclenţe.i în ordL 
nea ele idl'i dl' care ne ocupăm a mers f:ii mai de­
parte. Tn adGviîr, s'a admis că atunci când între 
mai multe per::;oane există o stare de indivizi1me 
numai în ce priveşte folosinţa. fiecare din f)ărţilc 
interesate poaiP cere nu nu:rrwi partajul sau licita­
tiunea clesmemhdimfintului ele proprietate asupra 
dîruia poa rtu indivisiunea., dar chiar pnrfajul sau 
licitaţia 11:inri 1propl'ietaţi. S'a susţinut în acest 
se11s că. soţia u::;u1fructuară spre pihlă, ci'ind porrn••13-
te o ~1cţinne pt0 utru valorificarea r1reptului său, ur_ 
mărei;;fo în ultimă analiză sa pună capăt stărei de 
indiviziune Ln care se găseşte pentru a-şi separa şi 

individualiza dreptului ce i se cuvine; deci acţiu­
nea soţiei tinzând la atxibuţiunea dreptului de us11-
fruct poate duce în mod indirect la împărţirea sa11 
licitriţrnnea plinei proprietăţi, dacă acest procedeu 
este necesar pentru realiza1·ea clreptnlui uz1nfruc-
1 uaru1ui desi nu există indivisiune în ce priveşte ' , 
proprietatea (3). 

1Concluziunea care se desprinde djn consicleraţin­
nile mai sus expuse este că soluţiunea contrarie ce­
lei consfinţită de Inalta Curte este mai conformă 
cu O analiză juridică exactă. şi complectă a situa~ 
ţiei <le fapt şj cu părerea general.mente ruclmisă în 
doctrină şi adoptată de jurispruid.enţa franceză . 

Decizia Inalt.ei Curţi mai preziintă inconvenien­
tul practic de ,a complica. procedura de împărţ,eală 
a uneo. succesiuni întrucât ,drepturile tuturor moş­
tenitorilor nu sunt lichidate în mocl definitiv în in­
stanţe de eşire din indivisiune, ci soţia usufruc­
hlară va trebui să-şi Yalorifice dreptu} pe calea u­
nei acţiiuni principaJe faţă de cumpărătorul unui 
bun suooesoral vândut de ceilalţi mo,iştenitori; or cu 
a.ceastfÎ.. oca7,;hme se va pune în discuţiune în mod 
inevitabH cestiunea modului de exerciţiiu al drep­
tului de usufruct, a modalităţ,ei de realit,are a a­
cestui drept, fie prin un partaj în natura'. sau prin 
licHaţie, fiie a 1.11sU!fructului, fie a plinei proprietăţi. 
cestiuni cari în mod fi reisc intră în sfera de compe _ 
tinţă a insfanţei investite cu lichidarea succesiunei. 

ALEX. CERBAN 
Prof. ele Drept civil la Univ. din Bucureşiî 

CURTEA DE APEL GALATI S. II 
Audienţa dela 21 Octcmlie 1!-P9 

Pr şedenţia d ·Jui CONST. ,c. VASILIU, preşerlinte 
Decizia cl,·ilă Nr. 150 

Confenrios administrativ. ,Păduri . Exploatare. A­
menajament. Ordinul administraţiei Casei Pădurilor 
ele a se opri pe cale administrativă ex.>ploat-area. Ne­
colllpetintă. Anulare. Art. 7 codul silvic. 

Potrivit art. 7 din codul silvic, dreptul administra­
torului Casei JJăclurilor, de a e:tetitta deciziunile lua.le 
de· consiliul de administraţie al acelei Case ş-i aprobate 
ăe ministru nu presuvune drevtul de a executa p1"in 
pro11ria·i autoritate ş-i dispoziţiunile legilor ş·i requlll­
mentelor publice ce ar interesa instituţia, dre;otul con ­
t e1"it mărginindu-se la o executare ele deciziuni apro­
bate de ministru iar nit la executări de dispoziţiuni 

legale cum este acea privitoare la oprirea exploatâri1 
unei păduri. 

Ratificarea posterioară a ministrului agriculturii ni, 

e posibilă în caz de incompetinţă a funcţionarului ad­
ministrativ, actul găsindu-se 'isbit de nulitatP ab ini-
1 io şi fără putinţa ele a fi refr7rut vrintr'o simplă rati­
ficare. 

3) In acest sens: Colin et Capitant, t. III, pag. 415; Planiol 
\(li Riperf, t. IV. p . 161. Cass. rlin 9 Aprilie 1877, Sirey 77, I, 
261 şi 1 Iulie ·JS91 în Sirey 1891, I, 377 etc. 
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S'au ascultat d-nii avocaţi I. D. Neagu-Negrileşti, Gavriliu şi 

Vintilă Simionescu din partea reclamanţilor Soc. frăţia din Foc­

şani, dnii avc>caii Gorski, T. Missir şi St. Marinescu-Bolintin 

din pa,rtca pârîţilor Ministerul dcmeniilor şi Casa Padurilor. 

Curtea. dcliherând, 

Asur: , a a.cţi,unei Ln,tcnta,te, iu ccnformitate cu legea pentru con­

tenciosul administrativ, de So~tatea Anonimă „frăţia'', cu Sl!­

diul în Focşani, strada Mare a Unirei şi M. D. Vitănescu, pro­

µrictar în Bucureşti strada Polizu No. 8, prin petiţiurrrea îmc­

gistrata la No. 7476 din 20 Decembrie 1928, oontra Ministeru-

, lni de domenii şi Casei Pâdu,rdlor. 
Având în vedere că prin această acţiune se solicită: 1) anula­

rea ordinului Administraţiei Casei Pădurilor No. 13799 d:n 20 

Martie 1928, prin care reclamanţii au fcst opri1i de fapt pf'i,r. 

forţă administrativă în exploatarea pădurei feteşti-Câmpurile 

din judeţul Putna. 2) Anularea avizului Consiliulni tehnic al Ca­

sei Pădnrilor cu No. 63 din 928 'jJrecnm şi referatul Serviciului 

AmenajărHor cu No. 169 din 92<'3 pc care se bazează. 3) Consta­

tarea judecătorea că c.ă amenajamentul publica,t in Monitorul 

Oficial No- 171 din 9ll a fost reviZttit legal în spiritul Decretu­

l11i Lege Ne . 2596 din 919, prin avizul Consiliul•ni Techruk. a·I 

Casei Pădurilor No. 640 din 920- 4) Să fi.e (Jibligaţi solidar: Casa 

Pădurilor şi Ministerul de domenii a plăti cu titlul de daune, re­

clamanţilor, suma de un milion lei. 
Având în vedere că ordillul Casei Păd11rilrnr, atacat î11 cor1-

tc11c:ios e dat pc baza art. 7 al Cod11h1i, !:,ilvic şi are mm5tcrul 

coprins: 
„Cn rnoarc vă facem cunosrnt d pe l•Gza art. 7 cod . silv:c şi 

î,n urma avi~rn1ui aprobat cu No. 63 din 928 al Coinsilful,ui technic, 

s'a dispus oprii ca pc; calc administrativă a exploatărilor în pă­

d11re;,i feteşti-Câmpurile din judelui Putna, prcprietatea d-nei 

EI. Or. Cerchez din sir. Eca<t. Teodoroiu 14. Pentru tăerile în 

contravenţie făcute. până la 23 SeptembrJe 1927, constatate <.Ic 

delegatul nostru s'a intcn·cuit la c-c,J1tencios să deschi<l,t acţiune 

publică pentru urmărirea delicvcntilor. 

(Semnat) Administratorul Casei Pădurilor·•. 

Având în vedere că anularea acestui ordiu de oprire, c ce­

rutft pc trei ccnsideraţiuni: 1) Incompetinţa autorităţi adminis­

trative - î,n special Administraţia Casei Pădurilor - ce a dat 

ordinul de oprire. 2) Nerngulacritatca din punct de vedere formal 

al actului, el ncfi.:nd dat pe ca•le de Decizie Ministerială. 3) Ile­

galitatea actului, el fiind dat cu călcarea dispoziţiunilor legei 

silvice. 
/n ce priveşte incompetin(a ad-torului Casei Pădurilor: 

Având în vedere că ordinul de oprire No. 13799 din 928 e dat 

pe temeiul art. 7 din codul silvic; 
Având fo vedere că pctrivdt art. 7 din codul sivic, drep,tul de 

a oprj pe cale administrativă,- exploatarea pădmei fără amena­

Jament sau re&'lllament de exploatare - cum se Jmpută recla­

manţilor - se dă de Ministerul de agricultură şi al domeniilor; 

Având în vedere că denumirea de .,Minister'', utilizată în 

textul acestui articol, este o nomenclatură de ordin adminâstra­

tiv, ce se dă celei mai mari diviziuni administrative a Serviciu­

lui pub'lic; 
Că şeful suprem al acestei divuziuni, fiind mdnistrul respi!c­

tiv, ,numai el are administrarea intereselor generale, execatând, 

în calitate de delegat al R.egel11.1i, legile şi regulamentele de ad­

ministraţie publică, .î,n resortul depaPtamcntului ce ccnducc; 

Că principial, ca.pul administraţiunei, care este ministrul, poa­

te să-şi delege o pa,rte din puterile sale, în interesul wnor rezol­

vări mai urgente al lucrărilor administraţunei; 

Având in vedere că se i<nvoacă de intimaţi, î.n doveddrea com­

pctintei functionarului administrativ ce a înitccmit achtl atacat în 

contencios, dispcziţiuroile art. 7 di,n legea Casei Pădurilor din 

30 Martie 1910, care coprinde atribuţiun!le şefului acestei admi­

nistraţii, adică atriliuţiunile administratorului Casei Pădurilor; 

Că după oe î111 şapre aliiniate ale aoestu:i artlcol, se indică amă-

nnnţit şi şpeciificat atribuţiunile conforite administratorului Ca:­

sci Pătlurilor, se mai adaogi\, în ultimul aliniat. ~a în fine ci diri­

icază toate afacerile Casei Padurilor în limita legilor şi executa 

tcare dedziunilc şi ,nasurile luate uc Consiliul de administraţie 

şi aprobate de Minister: 
Ca fnterprctarLa acestui aliniat uu po:.ite lăsa loc la nici un 

fel de îndc,ială, asupra atribuţiunilor de ordin general ce le in­

dică, el neputând fi invccat pentru a se sprijini pe haza lui o a­

tribujtl,une aşa de importa11ta, cu caracter <le dispozitiune şi de 

executare a unei dispozitit!lli legale; 
Că, in primul râ!nd, din faptul că în rurt. 7 log. Casei Pădurilor 

se găsesc înşirate opt aliniate refer.itc;arc Ia însumarea tuturor a­

tribuiiuuilor cu care se găseşte învestit administrato1ul Casei 

P:t<.lurilor, rezulta că ne aflăm în fata tmei dispoziţiuni <.le com­

petenţă, limitativ detern1i11ata de kgiuitor, cum de altfel era şi 

iitresc pentru cairacterizarl.!a sferei de activitate a unei subdivi­

ziuni admini ·trati\ . cum este Casa Pădurilor, al cărei şef îm­

prumu,a numai pt: bai:a de kgc o <.ldegaţiunc expres[t !:>i limi­

tată din putt1,ill.! cunîl.!rit..: JV\inistrului rcspeetiv. 

Că daca i)}rin aliniatul fi.nai s 'ar înţelege o competinla ge1h:­

rală, ar fi fost cu tctul inutile, celelalte aliilliatc indicatoare de 

felul atribuţâ,unilor ce se dcclcau administratorului Casei Pădu­

rilor. 
Ca <.lin acest abiniat, rezulta doua dreptmi d!islincte: unnl de 

a dirija, în limitele legilor, afacerile Casei P[tdurilor şi alt11 I dt: a 

ezocută măsuri'le •luate ele Cc nsiliul de administraţie şi aprobate 

ele Ministru; 
Că dreptul de a executa .Jcciziunilc luate de Consiliul de ad­

rninistratic şi aprcbate de Ministru. a11u presupune dreptul de a 

1,;xccută prin propria-i autoritate şi c.lispczil;unilc legilor şi re­

g,ulamentelor publice ce ar interL'.',ă instituiia, <.lreptul conferit 

mărg;nindn~sc la o executare de deciz~uni ,aprobate de Ministru 

- ceiace nu e pe(a - iar nu la exccutari de dispoziţiuni le­

gale, 't11n este acea privitoare Ia opri,rca cxplc;aUtrei, care ~c 

face .numai in Yirtntca art. 7 din codul silvic; · 

Că, de asrn:cni, di Lpt11l de a dirija afacerile Casei Padurilor, 

nu poate trece peste limita <lrcptui-ilor de simplă supran;gherc şi 

control, degajându-se din întdesul lui acele arribu(iuni cu care 

în general se găseşte învestit un şef de subdivi1;iu11e adminis­

trativă, necesare Ia asigurarea Imnului mers al admini ·tratiei; 

!Că, în fine, s'a mai invocat şi a,rt. :? litera i part_ea finahi din 

regulamentul din 1926, întocmit pc baza art. 91 cod silvic, po­

trivit caruia administrn.torul Casc.i Păd-uriJ,o,r ar aveă competenja 

să aprobe toate avin„le de or:ce uatură ale Ccnsiliului Tecl111ic 

al Pădurilor, afar{1 de acelea care atrag decret regal pentru i11-
tărirea lor; 
iGă în ă această dispoziţi1111e regulamantară e menită prin na­

tura ei a servi ca o regula de pura aplicatiune a unei, clispozi-

1itllllJÎ Le,gale şi nu poate trece peste ceeace în mod precis e J)'J'C­

văzut şi indicat în lege; 

Că daca pr:n k,gc dreptul de oprire nu se găseşte conferit. 

nici prin regulament nu se poate adăoga, mai ales după cum s'a 

vazut că conferi1rea atributiunilor s'au făcut în mod limitativ prin 

cele opt_ aliniate ale art. 7 di11 legea Casei Pădurilor şi o :11tcr­

pretare ce ar milită în favoarea mentinerei şi a dispoziJiuni1or 

din regulameillt, ar însemnă o sporire de atributiuni peste cele 

!qi;al prevăzute, c:eiace nu este cu p11ti11tă; 

Că se mai susţine de intimaţi că ratiifi(.areia posterioara a Mi­

nJstrului de Agricultura şi Domenii, intervenită la 9 Ma,rtie 1929 

şi publicată în Monitorul Oficial No. 58 din 12 Martie 1929, ar a­

coperi vHiul necompetinţei adm;nistratorului paclurilor, întrucât 

prin decizia M\nistcrială No. 14936 din 9 Martie 1929, Ministrul 

a ratificat toate aprobările date de adrr inistratorul Cast:i Padu­

rilcrr, avjzelor Consiliuui Technic şi <le~iziilor referitcare Ia o­

pri;rea de ezploatări de păduri făcute fără amenajairnentc de 
exploatare; 

Că însă ratificarea nu e posib.ilă în caz de incompetinţit a 

funcţionarului administrativ, actul găsindu-se isbit de nulitate 

ab initio si fără putinţa de a fi ri')'făcut prin o simplă ratificare; 
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Că f.ind vorba de determinarea activităţci, unei a,nume sub­
. diviziuni administrative - bazat pe principiul separaţiUJ1ei drep­
turilor şi pe iimitarea expresă a delcgaţiunei ccnferite - ches­
tiunea atribuţiunilor îmbracă caracterul de ordine publică, iar 
dispoziţiile ce ·le reglemei1tează sunt de natură a determâna 
strict sferele ,ccmpetinţei legiferate cu consecinţa că o dispoziţie 
luată i,n afară de dânsa, e lovită implicit de o incompetentă 
rattonae materiae, care nu se poa-te accperi şi nici ratifica. 

Că, de altfel, o ratificare ar însemna că activitatea admdnis­
trativă poate lucră şi cu putere de retroactivitate, ceia ce prin­
cipiile dreptului administrativ n,u admit; 

!Că, deci, ordinul de oprire, fiind dat de un funcţionar admini~.­
trativ ce nu avea această calitate, e dat fără competinţă şi ur­
mează· a .fi anulat ca abuziv şi fără competenţă. 

Că odată admis acest motiv, devine fără interes de a se mai 
dis-cuta neregularita.tea actului atacat pe motiv că nu s'a dat de­
cizia ministerială de cprirea exploatărei sau i!ega!.tatea actului 
pe motiv că s'ar fi călcat dispoziţiunile de fond ale art. 7 din 
codul si,!vi,c. 

Apreciind şi cheltuelile de judecată, Curtea le ,fixează la 
5000 lei. 

Pentm aceste motive, redactate de d-l Consilier D. Hozoc, 
Curtea admite acţiunea intentată în ocnformitate cu legea pen­
renciosu·I administrativ de societatea anonimă „frăţia'' cu se­
diul în Pccşani, strada Mare a Unirei şi M. D. Vitănescu, pro­

prietar din Bucureşti, strada Polizu No. 8, prin petiţiunea înre­
~istrată la No. 7476 d1n 20 Decembrie 1928 şi prin consecinţe; 
Anulează ordinul No. 13799 el' ,1 20 Martie 1928, al adminis­

traţiei Casei Pădurilbr, ,prin care sus -numiţii -reclamanţi au fost 
oprită de ifapt prin forţa administrailivă la exploatarea păduTei 
feteşti-Câmpurile diiJ1 judetul Putna. 

Obligă pe Administraţia Casei Pădurilor, să să plătească re­
clamanţilor sccietatea anonimă „frăţia'' şi M. D. V.i.tănescu. 
surp.a <ie 5.000 lei cheltueli de judecată. 

Ou recitrs. Dată şi citită în şedinţă publică, astăzi Zl Octom­
brie 1929. 

("'s) C. C. Vasiliu, M. · Mantu, D. Hozoc . 

NOTA. - Primul motiv al cererei in rontencios ertJ.: 
Să şe declal'e de cătra Onorata Curte anularea Or­

dinuJui ele oprire, al A··l ·ainistratiei Casa Pădurilor, pe 
c·ale ele consecinţă anulaea avizului Consiliului tehnic 
clepe lângă Casa Pădurilor, No. 63 din 928 şi referatul 
serviciului amenanjărilor cu No. i60 din i928 ce-i ser„ 
veşte ele bază; 

In al doilea râtul: A se constata că amenajam0ntu1 
pădurei în discuţie, publicat în Monitorul O/ici.al No. 
t71 din i9H a fost revizuit în spiritul Decretului Leg'3 
2596 din 25 Iunie i919 prin avizul Consiliului, Tehnic 
al Casei Pădurilor cu No. 640 uin 920. 

Din textul art. 7 din cod. silvic rezultă în mod ne. 
contestat că contra acelor ce exploatează păduri fără 
amenajamente sau contrar Llispoziţiunilor acestora. se 
iau de către Ministerul de domenii măsuri provizorii 
de oprire, aplicându-se delicventului două sancţiuni: 

a) una civilă: oprirea exploatărei până ce delicven­
tul va intra în legdlitat-e conformându-se art. 2 codul 
silvic şi · 

b) aplicarea amenzei socotită pe număr de arbor: 
sau de hectare. 

De către cine se iau aceste măsuri? Care este auto­
ritatea compE:tintă? Administratorul Casei Pădurilor 
sau Ministrul ele domenii~' ' 

Răspunsul la aceste întrebări duce în mod necesar 
la rezolvarea in sens afirmativ al primuJui cap de 
ce11ere. 

Răspunsul îl găsim uşor dacă apropiem textul alin. 
5 şi 6 din art. 7 c. silv., de textul art. 6 şi 7 din legea 
pentru înfiinţarea Casei. Pădu!ilor. 

Art. 7 cod. silvic are următoarea cuprindere: ,,Afară 
rle aceasta. Ministerul Agriculturii şi domel!iilor, lu­
ând avizul Consiliului 'Tehnic, va avea dreptul dP, a 
opri, pe cale administrativă, exploatarea pădurei fără 
amenajament, sau regulament de exploalare, până ce 
proprietarul sau exploatatorul se va conforma dispo­
zi(.iunilor art. 2 din această lege. 

Dacă Ministerul va constata că · aceştia se abat nu­
mai dela prescripţiunile amenajamentului sau regu­
lamentului de exploatare decretat, exploatarea va pu­
tea fi ele asemenea oprită; proprietarul sau explotatorul 
având in cazul _ acesta dreptul ele contestaţiune la tri­
bunalul situaţiunii imobilului, în termen de i5 zile de 
la înmânare, pe cale administrativă, a deciziunii mi­
nisterului". 

Legea pentru înfiinţarea Casei Pădurilor publicată 
în Monitorul Oficial No. 29i clin 30 lViartie i9i0, decide 
cu iO zile mai înainte de punerea in aplicare a codu­
lui silvic, - 9 Aprilie i9i0, - prevede în art. i: ,,P':l 
lângă Ministerul agriculturii şi domeniilor şi sub au­
toritatea Ministerului, se înfiintează instituţiunea nu­
mită „Casa pădurilor" al cărei scop va fi administra­
rea ftmdurilor create prin acea lege, ridicarea în plan 
a pădurilor statului, cumpărarea pădurilor oferite de 
Casa Rurală, cumpărarea î1i. plină proprietate a pădu­
rilor dela moşneni, cumpărarea de pământuri impro­
ductive, administrarea fondurilor depuse la particu­
lari pentru asigurarea reg,enerărei pădurilor supuse re­
gimului silvic, arendarea poenilor din pădurile Sta­
tului, controlul asupra agenţilor silvici ai Statului a- · 
vizarea la numirea personalului trebuinmos organiză­
rii întregei administratiuni. 

In art. 4 se arată componenţa Consiliului de admi­
nistraţie al Casei Pădurilor, consiliu compus din şapte 
membri din care şase sunt desemnaţi ele Ministerul 
de domenii şi unul de Eforia spitalelor civile din Bu­
cureşti, pe termen de cinci ani-

Acest consiliu este cu totul altul decât consiliul teli­
nic instituit de legiuitorul codului silvic prin art. i8 
codul silvc şi art. V din legea modificatoare clin i920. 

In art. 5 din legea Cas~i PădUl'ilor se arată atribur 
tiile acestui consiliu de administratie şi care sunt: 

i) măsuri pentru buna funcţionare a Casei Păclui'ilor· 
2) se rostesc asupra contractelor de scoaterea î-d 

vânzare a_ pădurilor statului şi a moşnenilor; 
3) a aviza la numirea şi intrarea personalului adm i­

nistrativ, necesar Casei Păcllll'ilor· 
4) îşi d~ avizul asupra cl1eltuel,ilor privitoare la pă­

dur1, .. care 1 se supune ele Ministerul Agriculturei şi clo­
mennlor. 

In art. 6 din e.ceiaş lege se spune clar: 
. -,'I'oate avizele Consiliului şi actele administratoru­

l~i,_ ~u se _P~t pune. în e?'-ecutare fără aprobarea prea­
labila a Mmisterulm agriculturii şi al domeniilor" 
. Dacă atributul de a opri pe cale administrativă tăie;. 

ril~ făcute de exploatatori sau de proprietari fără ame­
naJament sau contrar prevederilor amenajamentelor 
nu le A are C_onsiliul ele administraţie al Casei pădurilor'. 
cu a~at ,:na1 _mult nu-l poate avea nici administratorul 
Casei padur_ll~r, persoană numită prin Decret Regal 
de către Mmisterul agriculturii şi al domeniilor pe 
terme1; de zece ani (art. 4 din legea Casei Pădurilor), 
ca~e nare altă competmţă decât aceia expres si limi­
tativ arăta~ă în a~t- 7 din legea Casei Păclurilo;, adică: 

a)De a mtocm1 bugetul Casei Pi'Lclurilor· 
. ?l De ~ lua măimrile ele ordine şi disciplină asupra 
mtrngulm personal al Casei Pădurilor· 

~) _D_e a tiI_I~ lic~taţie şi încheia tran
1

zactii conforme 
d~c1zie1 ~ons1.Jmlu1 de administraţie şi aprobarea mi­
nisterului; 
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d) De a subwrie corespondent,a Casei Pădurilor; 
e.l Dispune întrebuinţarea fondurilor bu;;etare pe 

baza consiliului el~ administraţie aprobate de minister; 
f) Reprezintă în justiţie Casa Pădurilor; 
g) Poate aproba chelLu.eli şi vânzări până la 5000 

lei şi în fine; 
h) Dirijează afacerile Casei Pădurilor în limita le­

gilor (deci şi a legii pentru înfiinţarea Casei Păduri,­
lor), şi execută deciziile Consiliului de administraţie 
al Casei Pădurilor şi aprobate de Ministru. 

In doctrina noastră administrativă este unanim ad­
mis că un funcţionar administrativ n'are altă compe­
tinţă decât aceia care-i dată prin lege şi prin regu­
lamente. 

Astfel d-l Paul Negulei:-cu defineşte actul admims­
trativ (drept administrativ pag. 323, 2J.1c4), un act fă­
cut de un funcţionar din rangul administrativ rela­
tiv la o materie administrativă care intră în atribu­
ţiile acelui funcţionar". 

Deasemenea cH Anibal Teodorescu în tratatul d-sale 
de drept administrativ la pag.... vol- I, precum la 
cursul de Doctorat <;le.fineşte actul administrativ: ,,Ac­
tul generator de efecte juridice, făcut în cadrul f-unc­
ţiunei administrative, de un organ competinte, iar d-l 
conferenţiar c. Gh. Rarincescu la cursul de licentă pe 
care îl face la Universitatea din Bucureşti, •ncă dela 
l.027-1928 ,Revista de drept public an. IV I,o. 2 pag. 
348) defineşte actul administrativ: ,,Orice a.:1 care '" . 
mană dela autoritate sau agenţi administrativi, cht'l­
mati prin lege sau regulament a exercită. o misiune de­
Lerminată în vederea functionărei unui servici public''. 

Reiese deci evident că administratorul Casei Păllu­
rilor dând avizul de oprire la exploatare cu No. i3799 
din Martie i928 a săvârşit un act ce. excede competinţa 
sa fixată prin sus citatele texte din Jege pentru în­
fiinţarea Casei PădurJlor. 

Este clar că acest funcţionar de rang1 administrativ 
a săvârşit un act .administrativ ce nu intra în atrtbu­
tiile sale, lucrând fără competin\ă, el ne fiind che,nat 
prin art. 7 din cod. silvic de a exercita o asemenea 
facultate . Este de asemenea ştiut că dreptul public t'ste 
mai formalist decât dreptul civil. 

Nulităţile ele drept, în materie administrativă, ,unt 
mai categorice- Ele duc întotdeauna şi în mod ac~e-­
lerat la anularea actului lipsit de forme , sau săvârşit 
de un funcţionar incompetinte. In a.cest sens în tr-it::i.­
tul de drept administrativ român al d-lui Văraru, pag. 
2i0 găsim ,,Actul administrativ făcut fără formele ll­
gale, este un act infirm sau fără tărie'', din punct de 
vedere al execuţiei sale juridice- Misiunea principi:tla 
a functiunei publice, fiind garantarea ordinei de st:lt, 
ar fi absurd ca reprezentanţii săi să execute acte sau 
cleliberaţiuni luate contra orclinei publice- · Se ştie , •ă 
toate legile administrative sunt de ordine publică ... , 
iată mai de parte la pag. 2i4 ,,sunt nule de drept pen­
tru viţii de formă actele făcute fără respectarea for­
melor sau formalită(ilor prescrise de legi sau de i-e­
gulament". 

In aoelaş sens d-l Paul Negulescu: ,,In general se 
zice că un funct-ionar n'are altă competinţă decât pe 
aceia pe care i,..o dă legea. Legiuitorul fixează fiecărui 
agent o anumită sferă ele. activitate, fiecare agent are 
deci atribuţiile precizate şi det6rminate de lege .. , iar 
mai departe: ,,regulele, condiţiunile puse de lege, pri­
vitoare la exercitarea competinţei agenţilor publici, 
sunt de ordine publică, ele sunt dictate de interes ge­
neral'. (Paul Negulescu, Drept administrativ, voi. I, ed. 
III, pag. US). 

Dacă nici Oonsiliul de administraţie al Casei Pă• 

durilor nu poate opri exploatările, dacă mei adminis­
tratorul Casei Pădurilor nu are prin legi organice a­
cest atribut, cine poate ordonă. oprirea exploatărilor 
făcute fără amenajament sau contrar amenajamente­
lor? 

Legiuitorul forestier după ce a pus in aplicare la 30 
Martie i9i0 legea pentru înfiinţarea Casei Pădurilor, 
a pus în aplicare la 9 Aprilie, 19i0 aceluiaş an actua­
lul cod silvic, care în art. 7 al. 5 şi 6 spune textual că 
numai Ministerul de clomenii după luarea avizului Con­
siliului t«i!hnic, organ consultativ şi tehnic, instituit 
prin art. i8 cod. silvic şi art. 5 din 1egea modifică­
toare şi compus din şapte membri dintre inspectorii şi 
mspectorii generali silvici. Acest Consiliu tehnic are a 
se pronunta: ·a) asupra amenajamentelor, asupra ches­
tiunilor tehnice privitoare la păduri, şi potrivit alin-
6 din art- 7 cod. silv. li se mai fixează şi atributul 
ele a-şi dă. avizul către Ministerul de domenii în ches­
tiunea opririlor de exploatări. 

Ministrul luând deci avizul Consiliului tehnic al pă­
durilor dă decizie ministerială de oprire, pe care o co­
munică pe cale administrativă delicventului. Ca o 
dovadă în plus despre ilegali'Lutea procedeului urmat 
de Casa Pădurilor, invocăm Monitorul Oficial No. 38 
clin i2 Mai i920, depus de partea adversă la dosar, 
unde -la pag. 2062 se găseşte o decizie a actualului 
Ministru de domenii d-l I- Mihalache, pe care îl îm­
puterniceşte pe administratorul Casei Pădurilor cu 
puteri ministeriale în ceiace priveşte anularea amena­
jamentelor neregulate şi a oprirei exploatărilor prac­
ticate pe baza acestora. Evidenta fapte.lor în ce pri­
,·eşte desfăşurarea lor ne scuteşte a stărui mai mult a­
:;upra aoestei chestiuni-

Curtea de Apel considerând oprirea la exploatal'e 
ordonată ele administratorul Casei Pădurilor ca ilegală. 
datorită necompetentei acestui funcţionar minister ia I 
şi anulând ordinul ele oprire al Casei Pădurilor cu No 
13799 din Martie i928, a făcut o dreaptă aplicaţiune a 
art. 7 cod- silvic, art. i8 c. silv. , art. i, 6 şi 7 din Je­
g-ea pentru înfiintarea Casei Pădurilor. Nădăjduim ra 
~i !nalta Curte de Casatie va soluţionă. la fel. 

I. D. NEAGU-NEGRILEŞTJ 
Avocat 

RECENZIE 

,,R.echerches sur la sttuation Jurid&,ue de l'enfant natuerel en 
droit R.oumain et en drolt Etranger" par SPIRIDON C. HU­
f ANU, Docteur en droit. (Edition Sirey 1928). 

Acesta este titlul unei lucrări apărute în anul 1928 în editura 
Sirey. O lucrare s•crisă într'o corectă limbă literară franceză 
şi care, cu toată modestia ce şi-a impus autorul 111eclând-o încă 
în vileag, poate cu suoces figura ,într'o bibliotecă pretenţioasa 
dim toate punctele de vedere. Lucrarea, în rufară de reuşita sa, 
mai prezintă un deosebit interes de actualitate prin faptul că 
atât în amte-proectul noului cod civil cât şi din informaţiuni 
căpătate, se proiectează o reformă urgentă a siituaţiunei copilu­
lui natural. _Dacă toţi autorii s'au ocupat de această cheE­
tiune, cerând şi propunând diferite soluţii pentru atenu~rea si• 
tuatiei de vădită illiferoritate, în care Jegea1 a pus pe ,copii natu­
rali. faţă de cei legitimi, nimeni însă n'a făcut operă positivă­
Românii cari Prin firea lor au un desvoltat spirit de imitaţie, 
ln ,aoeastă mat,erie s'au complăcut intr'un condamnabil indi­
ferentism, menţinând situaţiunea creiată Ia 1865 cu oarecari mo­
dificări neînsemnate la 1906. Indîforenta este cu atât maf dţ 
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;;ondamruat când ne gândim ca în aceas ta materie franc.ezii, 
car~ ne inspiră de ol:;icl.i. au legiferat în 1912. fn toate părţile 
această chestiune a ÎOst considerată ca depăşind ·cadrul jmidic 
şi i,ntrâind în cel moral şi social. Astăzi nu mai suntem în tim­
purile când :Napokon I putea zice fără a fi contrazis că puţin 
îl importă si-tuaţiu~ea le:>(ală a wnei persoane, din mome11t ce 
va avea un soldat î11 plus pentru frianţa. Ceiaice -est10 mai cu­
rio-s la noi este faptul eă legiuitorul de la Hl65 a înlocuit 
dispoziţiuni ma~ umanitare existente, în codurile a11'terioarc, 
prL!l cele edictate la 1804. Autorul nostru face o documentată 
şi interesantă incursiune i:a.torică a chestiunei, st,udiind şi partea 
ei filosofică. fiinckă, să im se creadă că această chestim.e a 

preocupat ipe sociologi şi moralişti mai puţin ca pe jur:~ti. 
ln vechime ,fundamentul puterii paterne, atât la R.omani c.~t şi 

la greci, era de ,natu1·ă poI-itică. Mai târziu swb influenţa creş­

tinismului, moraliştii şi sociologii au început a-şi îr:timd•e s,fera 
de activitate şi în acest domemiu. ln acesată lucrare este reda(ft 
întreaga evolutic a p11tcrii materne şi paterne faţi't tle copilul 
natu.ral şi inlfluenţeh: ce diverse teorii filosofko-socia!,c au exer­
citat ,asupra lc.,giuitorilor din toate timpurile. Este de aseme1J1i 
trataut şi modalitat{'a, forme şi wndiţiuni a recunoaşterilor 

voluntare şi forţate, precum şi a legitimărei copilului natural, 
consecinţele acestor o,peraţiuU1i imi<llice şi personale în d·rept a 
le face, instituirea tutelei c.opiilor naturali, succesim:iea lor, re­
producâ.ndu-se opiniunHe diverşilor autori cari s'au ocupat <le 
aceste chestiuni precum şi dirierite aplicaţiwni jurisprudenţiale. 

Spre sfârşitul lucrărei, autorul, fac-e o analiză a ~iverselor ·le­
gislatiuni mai noi, cari au edictat dispoziţiuni, unele fie a~imi­
lând copiii naturali celor legitimi, altele făcându-le o situaţie 

aproape -e.gală. Până şi tara copsitlerată ca cea mai refra,Aară 
modernismului, înţeles ân alt s•ems decât cel monden, Turda, 
are o reglementaTe recentă a chestiunci de faţă. Ţara în care, 
la 19>12' s'a le,gitferat cel mai perfect este JSl,y,eţia. Apoi ca <li~po­
ziţiuni mai puţin perîecte, însă incontestabil mai umanitare ca 
ale noastre SU[lt: Italia, Franţa, Ger111a41ia, Austria, c.itate şi 

analizate în lucrarea de faţă. In concluzie autorul cere o cât 
mai urg ută leg-;iferarc, în aiară de alte consLderatvuni expuse, 
dar şi. pentru aceea că în urma alipirei provinciilor alăturate, _ 

este o a,preciabilă diferonţă între situaţiu[lea copiilor naturali 
după legislaţiile acelor provincii şi după aceea a noastră. In 
nouă puncte autorul sintetizează dezideratele şi propunerile sale 
cari prezi:n.Ui un mare interes rliin punct d-e vedeir,e social şi 

ma.ral, căci aceste două co111sj,dcraţiuni trebuie să primeze celei 
juridice, a:a.tăzi când întreaga omenire este sclava principiilor 
umanitare. Ultimele cuvinte ale acestei lucrări, se încheie cu 
cunoscutele vorbe a lui· Montesquieu ,,Ies moeurs [ont toujours 
de meilleurs citoyeus que Ies lois", şi poate nici odată mai m lt 
ca astăzi prin criza moravurilor pc care o trecem, aceste cu­
virnte n11t1 trebuJesc reţinute şi a,pl~cate Jn practică. Pentru ce1 ce 
~e ocupă cu aceste chestiuni lucrarea poate reprcsi1nta un 1 eal 
aport şi o repetăm, cei competenţi s'ar putea impira din 
propuneriJ.e ce le face autorul la sfâ,rşitul lucrărc'i, O ne tită 

apărută ,în ziare acum câteva zile şi care amltll,ta elabora-rea unui 
proiect, de către actuatul Ministru al Justiţiei r,eglementând 5i­
tuaţiu,nea copiil,or [laturali, mi-a su,gerat ideia acest-ei recenzii. 
în credinţa că pe lângă materjalul adunat de cei în drept, cel 
di~ prezenta lucrare va contribui la înfăptuirea unei opere, în 
prim loc, umanitare. 

CONST. ZOTTA 
Judecător la Tribunalul R..-Sărat 

A apărut: LEGEA ACCELERARII JUDECAŢI­

LOR din 1929, comentată şi adnotată de d. Dem. D. 
Stoenescu, Decanul Baroului Dolj cu doctrină şi 

jurisprudenţă şi desbateri parlamentare, Expunerea 
de Motive, Avizul Consiliului Legislativ şi Rapoar-
tele dela Cameră şi Senat. Preţul Lei 160. 
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A apărut în Editura Curie.rnl Judiciar : 

TABL'I. Dl:: MA.TJ.::Rll IJe J929 la revista ,,Cur,c,ui 
J 11.c11<.:iar" Lei 100. 

- TABLA DL MATI:::Rll pe 1929 la 1·evista ,,Jurispruaea/a 
Ueneralt'î'' Lei 100. 

- CONTRACTUL DE TRANSPORT, în :; mari volume, 
ele aYocatul t:. Lhristoforeanu, Profesor !1-1 Academia de 
!nalte studii comerciale. Preţul ?80 lei. 

- RECUZAH.EA, Procedura recllzărei şi Abţinerea JUde­
eăJornlui. Studiu de Procedură civilă comparată, de Dimitrie 
l. Cotru./z, J L1de-Preşedinte, Galaţi. Preţul 80 lei. 

- PROCEDURA PE1 ALA, c;lupă ultima doctrină şi Ju­
risprudenţă, nYând anex<:': Regulamentul de Ad-ţie publică 
pentru funcţionarea Curţilor cu jtU·aţi, Formular de ches­
tiunile Ja ju raji asupra complicităţii, Tablou · sinoptic de 
~cdin.ţă a Curţii cu juraji, Legea p. permanentizarea camerei 
de punere sub acuzare clin Bucureşti, însoţită ~i de un 
INDICE a]fobdic care înlesneşte cercetările,, de ~V. ]cJc 
Consfa11fi11escu, Preşedinte la Curtea de Apel B~cureşti. 
P'ref ul 150 lei. 

"'·.[ 1' 
- CAMI •: HA DE CONSILIU, Jurisdicţia graFoasă. -

Ordonanjcle. - J.nchcieriJe. ~ Jurisdicţia contencioasă în 
legislaţia vechiului regat, a teritoriilor eliberate şi Dreptul , 
comparat eu Doctl'ini:i :;;i Juri~prudenj.ă Romilnă şi Streină şj 

un INDICE alfabetic peutru înlesnirea cercetăril,or de Prof. 
C. Vasilescu de la Facu.ltatea de Drept diu Cemt'rnţi. Preţul 
350 lei. 

- DREPTUL ŞI PROCEDURA EXECUŢIUNII SILcTE 
[N BLiCOVl 1A J,c Dr. Oresle 1'enu'iveanu, Jude-Preşedinte, 
Vatra Dornei. Pre/ul 140 lei. 

- DREPTUL DE MOŞTENIRE AL SOŢULUI SUPRA 
VlKfUJTOll 1N LEGISLA'j'lUNEA COMPARATA de D-1 
N. Vriibiescu., Dr. în Dl'ept, Avocat, Preţu.I 150 lei. 

SUB TIPAR: 

- Va q,are la 10 FeJmiarie vol. X BlBUOTECA MARI­
LOR PROCESE, cuprinz[md: senzaţionalul proces al D-nei 
Arabella A.11năşescu, cu actele judiciare niai importante şi 
toate pledoariile advocaţilor care au p!.cdat in acest proces 
şi rechjzitoriul D-lui Procuror general Gicu Ionescu. 

Societatea anonimă „Curierul Judiciar", în dorin­
ta de a face un avantaj d-lor abonati ai revistelor 

_sale ,,Curieru} Judiciar" şi „Jurisprndenta Oenernlă'', 
a hotărât ca, dela această dată să le acorde 

un rabat. ~e 1 O% asupra cărţilor din editura soc., ce 
vor compar~ direct de la libr~ria sa din Bucureşti, 
strada Artei No. 5, numai daca D-nii abonaţi se gă­
ses~ Ia corent cu plata abonamentelor la acele 
reviste. 

Rugăm stăruitor pe d-nii abonaţi din provincie a nu 
aşte~ta alte. invitatiuni, cari sunt costisitoare, sau sosi­
rea _m localitate a încasatorilor, şi a binevoi să trimită 
ach1t~r~a ab_onamen_tului prin mandat poştal, direct Ia 
Admm1strat1a „Curierul Judiciar", Bucureşti, Artei 5, 
notând pe cotorul mandatului, pentru abonamentul da­
torat, partida No ... 

Editwra Tip. ,,CURIERUL JUDICIAR" Bucureşti, Artei 5 - reLEFON 13/29 - Redactoir-Ad-tor ION S. CODR.BANU. 
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